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A. Code d'éthique 

A.1. Code d’éthique 
Le Code d’éthique du Collège canadien des physiciens en médecine (CCPM) a pour but d'aider les 
membres du CCPM à maintenir une conduite éthique dans leur profession.  Le Code d’éthique énonce un 
ensemble de valeurs fondamentales visant à aider tous les Membres et les Fellows, ainsi que les 
personnes qui font affaire avec le CCPM, à maintenir une conduite éthique dans leur profession.  Les 
principes, ainsi que les lignes directrices permettant de les interpréter, ne constituent pas un ensemble de 
règles, mais plutôt un cadre permettant aux membres de déterminer la pertinence de leur conduite dans 
leurs relations avec les patients, les employeurs, les collaborateurs, les collègues, les membres d'autres 
professions, les gouvernements et le public. 
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B. Fonctions des dirigeants 

B.1. Président 
Le président assume la direction du Conseil d’administration du Collège. 

B.1.1. Le président s’assure que les affaires du Collège sont menées conformément à ses Règlements.  

B.1.2. Le président fait tous les efforts jugés raisonnables pour être présent et pour présider toutes les 
assemblées générales annuelles du Collège.  

B.1.3. Le président fait tous les efforts raisonnables pour être présent et pour présider toutes les réunions du 
Conseil d’administration du Collège.  

B.1.4. Le président attire l’attention du Collège sur toutes les questions qui influencent qui ou pourraient 
influencer ses secteurs d’activités.  

B.1.5. Le président représente les membres et communique comme il se doit avec d’autres organisations.  

B.1.6. Le président agit conformément aux recommandations approuvées par le Conseil d’administration du 
Collège ou par les assemblées générales annuelles du Collège.  

B.2. Vice-président 
Le vice-président seconde le président dans l’exécution de ses obligations et est prêt à siéger à titre de 
président à la demande du Conseil d’administration.  

B.2.1. Le vice-président préside toute assemblée du Collège ou du Conseil d’administration en l’absence du 
président.  

B.2.2. Le vice-président tient à jour une liste des délégués et des représentants du CCPM auprès d’autres 
organisations.  

B.3. Registraire 
Le registraire gère les activités d’accréditation du Collège. 

B.3.1. Le registraire est responsable de la production du registre annuel des membres et des membres à titre de 
fellow du Collège.  

B.3.2. Le registraire prépare et distribue l’information concernant le processus d’adhésion des membres et des 
membres à titre de fellow, des renouvellements d’accréditation ainsi que le processus de mise en 
candidature pour les prix et récompenses.  

B.3.3. Le registraire traite les demandes d’adhésion à titre de membre et de membre à titre de fellow, des 
renouvellements d’accréditation ainsi que les mises en candidatures pour les prix et récompenses.  

B.3.4. Le registraire préside le Comité de vérification des diplômes et attestations.  

B.3.5. Le registraire désigne les membres du Comité de vérification des diplômes et attestations.  

B.3.6. Le registraire collabore avec le bureau du CCPM pour maintenir la base de données du CCPM, qui inclut 
les dates d’élection des membres et des membres à titre de fellow, de renouvellement d’accréditation et 
la situation du paiement des droits d'adhésion annuels.  

B.3.7. Le registraire est responsable du processus de renouvellement d’accréditation et il le coordonne. 

B.4. Secrétaire-trésorier 
Le secrétaire-trésorier est responsable des activités administratives et financières du Conseil 
d'administration et du Collège.  

B.4.1. Le secrétaire-trésorier consigne et distribue le procès-verbal de l’Assemblée générale annuelle (AGA) et 
des réunions du Conseil d’administration.  
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B.4.2. Le secrétaire-trésorier supervise les affaires financières du Collège, incluant la préparation des budgets 
pour les projets du Collège.  

B.4.3. Le secrétaire-trésorier maintient les Règlements administratifs et les Règlements du Collège.  

B.4.4. Le secrétaire-trésorier assurera la liaison avec le Bureau du CCPM concernant les questions liées au site 
Web du CCPM. 

B.4.5. Le secrétaire-trésorier compile les archives de participation des membres du Conseil d’administration et 
de la durée des mandats de chacun des membres. 

B.5. Examinateur en chef 
L’examinateur en chef garantit que les examens du Collège sont conduits en conformité avec les 
Règlements du Collège. 

B.5.1. L’examinateur en chef préside au Comité des examens.  

B.5.2. L’examinateur en chef désigne les membres du Comité des examens.  

B.5.3. L’examinateur en chef coordonne l’organisation et la correction des examens d’adhésion des membres.  

B.5.4. L’examinateur en chef coordonne et préside le Comité des examens des membres à titre de fellow.  

B.5.5. L’examinateur en chef aide l’examinateur en chef adjoint à maintenir la banque de questions d’examen et 
à la garder à jour.  

B.5.6. L’examinateur en chef s’assure que les procédures d’examen du Collège sont suivies. 

B.6. Examinateur en chef adjoint 
L’examinateur en chef adjoint seconde l’examinateur en chef dans l’exécution de ses obligations et est 
prêt à siéger à titre d’examinateur en chef si le Conseil d’administration le demande.  

B.6.1. L’examinateur en chef adjoint seconde l’examinateur en chef dans l’organisation et la correction des 
examens écrits.  

B.6.2. L’examinateur en chef adjoint seconde l’examinateur en chef dans la coordination de l’examen oral 
d’adhésion des membres.  

B.6.3. L’examinateur en chef adjoint seconde l’examinateur en chef dans la coordination de l’examen 
d’adhésion des membres à titre de fellow.  

B.6.4. L’examinateur en chef préside au Comité d’examen du contenu des examens.  

B.6.5. L’examinateur en chef adjoint coordonne le maintien et la mise à jour de la banque de questions 
d’examen. 

B.7. Directeur général 
Le directeur général participe à la gestion et à l’administration des opérations et des programmes du 
Collège. 

B.7.1. Le directeur général est responsable devant le président du Collège.  

B.7.2. Le directeur général supervise le bureau du CCPM. Ses responsabilités consistent notamment à assigner 
les tâches selon les besoins, à s’assurer que le travail soit complété dans les temps et de manière 
compétente, à réviser les factures émises pour service rendu et à autoriser leur paiement.  

B.7.3. Le directeur général aide le Conseil d’administration du CCPM à respecter ses échéances, il se charge des 
affaires courantes et s’occupe de la correspondance.  

B.7.4. Le directeur général s’assure que le Conseil d’administration du CCPM est informé des implications de la 
loi fédérale pertinente sur les opérations et les Règlements administratifs du CCPM.  
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B.7.5. Le directeur général élabore et met en œuvre des stratégies concernant tous les aspects de l’adhésion au 
CCPM, incluant le recrutement et la conservation des membres ainsi que la tenue des registres.  

B.7.6. Le directeur général établit l’ordre du jour des assemblées générales annuelles et les gère, assurant aussi 
la liaison avec les tiers concernés.  

B.7.7. Le directeur général compare les revenus et dépenses opérationnels actuels aux plans et aux budgets et 
communique avec le trésorier au sujet des opérations et des écarts budgétaires.  

B.7.8. Le directeur général seconde le secrétaire-trésorier dans l’élaboration des budgets, la vérification des 
comptes créditeurs, l’émission des avis de renouvellement des droits d’adhésion annuels et autres 
factures et le maintien de la documentation financière.  

B.7.9. Le directeur général intervient en tant que ressource de recherche auprès de tous les comités du CCPM.  

B.7.10. Le directeur général aide le vice-président à suivre l’évolution des politiques et des activités des autres 
associations et corporations professionnelles pertinentes. 
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C. Administration 

C.1. Déplacements 
Les membres ou les membres à titre de fellow du Collège peuvent être remboursés pour leurs frais de 
déplacement dans l’exécution de leurs tâches pour le Collège, comme la participation à la réunion 
semestrielle ou aux examens oraux des membres et des membres à titre de fellow.  

C.1.1. Tous les membres du Collège doivent se conformer aux directives du CCPM concernant les frais de 
déplacement.  

C.1.2. Les dépenses dépassant les limites fixées peuvent être remboursées à la discrétion du président.  

C.1.3. Les dépenses se situant à l’intérieur des limites fixées sont révisées et approuvées par le secrétaire-
trésorier.  

C.1.4. Les frais de déplacement doivent être soumis au secrétaire-trésorier. 

C.2. Dépenses diverses 
Les membres du Conseil d’administration et du Collège peuvent être remboursés pour des dépenses 
diverses raisonnables engagées au nom du Collège ou dans l’exercice des affaires du Collège sous la 
direction du Conseil d’administration.  

C.2.1. Toutes les dépenses non reliées aux déplacements sont considérées comme diverses.  

C.2.2. Les réclamations pour dépenses diverses doivent être soumises au secrétaire-trésorier. 

C.3. Comité des mises en candidature 
Un Comité des mises en candidature présidé par le président sortant du Collège détermine les personnes 
intéressées à être mises en candidature pour occuper les sièges laissés vacants au sein du Conseil 
d’administration du CCPM.  

C.3.1. Un Comité des mises en candidature est formé à la demande du président pour recommander des 
personnes compétentes prêtes à se présenter aux élections pour combler les sièges laissés vacants au 
sein du Conseil d’administration.  

C.3.2. Le Comité des mises en candidature est présidé par le président sortant du Collège.  

C.3.3. Le président du Comité des mises en candidature, en collaboration avec le président du Conseil 
d’administration, sélectionne, pour faire partie du Comité, deux membres ou membres à titre de fellow 
du Collège dont au moins un n’est pas membre du Conseil d’administration.  

C.3.4. Le président du Conseil d’administration avise le président du Comité des mises en candidature de tout 
poste vacant au sein du Conseil d’administration, au moins trois mois avant la tenue de l’Assemblée 
générale annuelle.  

C.3.5. Le Comité des mises en candidatures sollicite des suggestions auprès des membres lorsqu’il sélectionne 
les candidatures pour les postes laissés vacants au sein du Conseil d’administration.  

C.3.6. En choisissant les candidats aux postes laissés vacants au sein du Conseil d’administration, le Comité des 
mises en candidature essaie de refléter les caractéristiques des membres du Collège en matière de 
surspécialité et de région géographique.  

C.3.7. Les candidats approuvés sont contactés par le président du Comité des mises en candidature pour 
s’assurer de leur intérêt à présenter leur candidature à un siège au sein du Conseil d’administration.  

C.3.8. Le président du Comité des mises en candidature soumet les noms des candidats au Conseil 
d’administration pour que leurs noms soient inscrits sur les bulletins de vote à la prochaine AGA.  
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C.3.9. Le secrétaire-trésorier inscrit les noms des personnes mises en candidature sur les bulletins de vote pour 
les élections qui auront lieu à la prochaine AGA.  

C.3.10. Les élections sont tenues conformément aux Règlements administratifs pour déterminer les membres 
élus du Conseil d’administration. 

C.4. Révision des Règlements 
Tous les documents inclus dans les Règlements sont révisés au moins tous les trois ans pour assurer la 
mise à jour de leur contenu.  

C.4.1. Le secrétaire-trésorier est responsable du maintien des Règlements courants et de la détermination des 
documents devant être révisés.  

C.4.2. Les documents sont écrits selon le format et le contenu existant.  

C.4.3. Les réviseurs des documents sont choisis par le Conseil d’administration en fonction de leur expertise et 
leurs connaissances dans le domaine d’intérêt.  

C.4.4. Les réviseurs soumettent leurs propositions de modification au secrétaire-trésorier qui les distribue 
ensuite aux membres du Conseil d’administration.  

C.4.5. Le Conseil d’administration révise et approuve tous les Règlements nouveaux et révisés.  

C.4.6. Les documents périmés sont conservés par le secrétaire-trésorier pendant 10 ans.  Ensuite, ils peuvent 
être détruits. 

C.5. Appels, dérogations et erreurs 
Un registre de tous les appels, dérogations aux Règlements et erreurs doit être maintenu.  

C.5.1. La documentation portant sur un appel concernant une décision du Conseil d’administration du Collège 
ou d’un de ses dirigeants est remplie par le secrétaire-trésorier.  

C.5.2. Des dérogations aux Règlements sont permises dans des cas exceptionnels.  

C.5.3. De telles dérogations nécessitent l’approbation d’au moins trois membres du Conseil d’administration et 
doivent être documentées et soumises au secrétaire-trésorier.  

C.5.4. Les erreurs faites par un dirigeant du Collège et touchant les affaires du Collège sont documentées et 
soumises au secrétaire-trésorier.  

C.5.5. Tous les appels, les dérogations aux Règlements et les erreurs doivent être soumis par le secrétaire-
trésorier à la prochaine réunion du Conseil d’administration.  

C.5.6. Le Conseil d’administration décide des actions à prendre, si besoin est, en réponse aux appels, aux 
dérogations aux Règlements ou aux erreurs. 

C.6. Bilinguisme 
Le CCPM doit s’efforcer d’offrir ses services aux physiciens médicaux canadiens en anglais et en français.  

C.6.1. Les documents officiels du Collège, tels que les Règlements administratifs, les Règlements, les instructions 
de candidature, les formulaires, etc. doivent être maintenus à jour en anglais et en français.  

C.6.2. Les banques de questions pour l’examen d’adhésion des membres doivent être maintenues à jour en 
anglais et en français. Les nouvelles questions développées pour les banques de questions doivent être 
traduites.  

C.6.3. L’examen écrit d’adhésion des membres doit être offert en français aux candidats qui en font la demande. 
L’examinateur en chef doit identifier des membres ou membres à titre de fellow du Collège qui maîtrisent 
le français pour corriger les examens écrits en français.  

C.6.4. L’examen oral d’adhésion des membres doit être offert en français aux candidats qui en font la demande. 
L’examinateur en chef doit faire traduire les questions préalablement à l’examen.  
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C.6.5. L’examen oral d’adhésion des membres à titre de fellow ne sera pas automatiquement offert en français. 
Un candidat peut déposer une demande pour que son examen oral d’adhésion des membres à titre de 
fellow se déroule en français. Cette demande doit être prise en considération sur une base individuelle 
par le Conseil d’administration et des efforts raisonnables doivent être déployés pour acquiescer à cette 
demande.  

C.6.6. Les réunions du Conseil d’administration et les Assemblées générales annuelles doivent se tenir dans la 
langue parlée par la majorité des participants.  Le Conseil d’administration pourrait fournir une traduction 
simultanée de l’AGA ou tenir une AGA bilingue si un nombre suffisant de membres se montrait intéressé 
pour en justifier la démarche et les coûts.  

C.6.7. Toutes les démarches nécessaires doivent être entreprises pour s’assurer que tous les documents 
contenus sur le site Web du CCPM existent en version française et anglaise et que tous ces documents 
sont complets et traduits avec précision.  

C.6.8. Le CCPM utilise des services de traduction professionnels suivant les besoins. Le caractère technique de 
certains documents pourrait nécessiter l’emploi d’entreprises de traduction spécialisées dans les 
documents techniques et médicaux. À la suite de leur traduction, les documents techniques, tels que les 
questions d’examen, doivent être corrigés par un membre ou un membre à titre de fellow du CCPM 
possédant les connaissances linguistiques et techniques nécessaires pour vérifier la justesse de la 
traduction des termes scientifiques. Le Conseil d’administration peut offrir une rétribution aux membres 
ou membres à titre de fellow qui participent de façon importante à la révision des documents. 

C.7. Remplacement des certificats 
Des certificats de remplacement peuvent être délivrés à l’occasion.  

C.7.1. Si un membre ou un membre à titre de fellow présente une demande de délivrance d’un nouveau 
certificat, le registraire détermine si le certificat original serait encore valide et si le demandeur est un 
membre en bonne et due forme.  

C.7.2. Le registraire fait rapport au Conseil d’administration et un certificat de remplacement (non encadré) est 
délivré si les conditions énoncées à l’article C.7.1 sont respectées.  

C.7.3. La date indiquée sur le certificat de remplacement est celle de la délivrance du certificat original.  

C.7.4. Le texte suivant est ajouté sous la ligne de la date du certificat de remplacement : « Le présent certificat 
délivré le JJMMMAAAA remplace le certificat original. » 

C.7.5. Le certificat de remplacement est signé par les membres courants du Conseil d’administration 
responsables de la signature des nouveaux certificats.  

C.7.6. Des droits prévus dans la grille des droits du CCPM sont imposés pour remplacer le certificat (non 
encadré). 

C.8. Non-divulgation et trichage 
C.8.1. Tous les candidats aux examens du CCPM doivent signer et soumettre la déclaration suivante sur la non-

divulgation et la tricherie au Registraire avant l’examen.  

• Je reconnais et je conviens que tout le contenu de l’examen, y compris les questions et les réponses, 
sont des renseignements confidentiels et exclusifs du CCPM qu’il est interdit de copier, de reproduire, 
de modifier, de publier, de télécharger, d’afficher, de transmettre, de communiquer de vive voix ou 
de distribuer de quelque manière, en tout ou en partie. Cette disposition ne s’applique pas au 
matériel rendu public par le CCPM, comme les banques de questions affichées sur le site Web du 
CCPM.  

• Je reconnais également que la commission de certains gestes incluant ce qui suit, sans s’y limiter, sera 
considérée comme de la tricherie : 
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− Avoir en sa possession, dans l’endroit où se déroule l’examen, du matériel ou de l’équipement 
non approuvé, ou non autorisé, ou les deux, par le CCPM.  

− Donner, recevoir ou obtenir de l’aide non autorisée durant l’examen, ou essayer de ce faire.  
− Sortir ou tenter de sortir du matériel d’examen qui ne doit pas quitter l’endroit de l’examen.  
− Faire de fausses déclarations dans une demande d’adhésion au CCPM ou falsifier de la 

documentation justificative.   
− Tenter d’avoir accès ou avoir accès à tout matériel d’examen avant l’examen.  
− Se faire passer pour un candidat à l’examen ou engager une autre personne pour faire l’examen 

par procuration 
− Troubler le déroulement de l’examen.  

C.8.2. Un surveillant ou un examinateur qui soupçonne tout candidat d’avoir triché de quelque façon durant un 
examen doit le signaler immédiatement à l’examinateur en chef.  

C.8.3. L’examinateur en chef mènera immédiatement une enquête sur tout incident ou soupçon de tricherie qui 
lui sera signalé.  S’il détermine qu’il y a eu de la tricherie, il en avisera le Conseil d’administration.  Le 
Conseil d’administration déterminera ensuite la mesure à prendre. Cette mesure peut inclure l’attribution 
immédiate d’une note d’échec à l’examen et l’interdiction faite au candidat de présenter à nouveau à 
l'examen pour une période qui peut aller jusqu'à dix ans.  

C.8.4. Tout candidat dont l’examinateur en chef détermine qu’il a triché peut faire appel de la décision de 
l’examinateur en chef auprès du Conseil d’administration. Le Conseil d’administration considérera les 
preuves présentées par l’examinateur en chef et le candidat et prendra une décision définitive sur la 
question.  La décision du Conseil d’administration est sans appel. 
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D. Adhésion 

D.1. Normes d’adhésion 
Les candidats à l’adhésion doivent manifester leur compétence dans un maximum de deux des 
surspécialités suivantes de la physique médicale : 

1. Physique de la radio-oncologie 
2. Physique de la radiologie diagnostique 
3. Physique de la médecine nucléaire 
4. Imagerie par résonance magnétique  

Les membres qui désirent être reconnus dans plus d’une surspécialité doivent satisfaire aux exigences de 
chacun de ces domaines et présenter des demandes séparées de reconnaissance dans chacun des 
domaines.  

Les membres accrédités dans toute surspécialité faisant appel au rayonnement ionisant sont reconnus 
comme compétents en sécurité du rayonnement ionisant tandis que les membres accrédités en imagerie 
par résonance magnétique sont reconnus comme compétents en sécurité des champs magnétiques et 
électromagnétiques.  

La compétence est évaluée par l’entremise d’un processus d’examen.  

D.1.1. Le candidat démontre sa bonne connaissance de la pratique de la physique médicale clinique, 
caractérisée par la bonne connaissance des concepts de physique médicale clinique, d’anatomie clinique, 
de biologie de la radiation et des sciences biologiques pertinentes.  

D.1.2. Le candidat démontre une connaissance critique dans la surspécialité désignée par des réponses 
compétentes à des questions non publiées au préalable.  

D.1.3. Le candidat démontre une connaissance détaillée de la surspécialité désignée en fournissant des réponses 
bien développées à des questions déjà publiées.  

D.1.4. Le candidat démontre une connaissance approfondie de la radioprotection (pour les surspécialités faisant 
appel au rayonnement ionisant), caractérisée par : une connaissance approfondie des effets biologiques 
du rayonnement ionisant; une connaissance détaillée des règlements canadiens sur la radioprotection et 
des principes et pratiques de la radioprotection.  

D.1.5. Le candidat démontre des habiletés de discernement correspondant aux besoins de la pratique clinique.  

D.1.6. Le candidat démontre des habiletés pour la communication correspondant aux besoins de la pratique 
clinique. 

D.2. Admissibilité 
Les candidats à l’examen d’adhésion répondent aux critères minimaux qui suivent.  

D.2.1. Les candidats à l’examen d’adhésion possèdent un diplôme de maîtrise ou de doctorat délivré par une 
université ou un collège accrédité en physique médicale, en physique, en sciences avec une majeure en 
physique, en ingénierie ou en mathématiques appliquées.   

D.2.2. Les candidats à l’examen d’adhésion possèdent au minimum l’équivalent de deux ans d’expérience de 
travail exhaustive à temps plein en physique appliquée à la médecine auprès des patients, en plus de leur 
diplôme d’études supérieures défini à l’article D.2.1. Cette expérience de travail doit avoir été accumulée 
au complet avant le 31 mars de l’année de l’examen et avoir été acquise dans les cinq années antérieures.  

D.2.3. Les exigences en matière d’expérience énoncées à l’article D.2.2 peuvent être satisfaites dans le cadre 
d’un programme de résidence accrédité par la Commission on Accreditation of Medical Physics Education 
Programs (CAMPEP) ou d’un programme de transition, mais ne peuvent pas inclure le travail ou les études 
en vue d’obtenir une maîtrise ou un doctorat. 
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D.2.4. L’expression « auprès des patients » fait référence à un ensemble complet d’activités telles que la 
conception, la mise au point, l’achat, la mise en service, la calibration et l’utilisation d’équipements 
médicaux destinés au diagnostic et au traitement des patients, de manière pertinente à la surspécialité de 
certification visée.  

D.2.5. Trois lettres de recommandations satisfaisantes doivent être fournies, chacune attestant que le candidat 
satisfait aux exigences en matière d’expérience énoncées aux articles D.2.2 à D.2.4 et s’est conformé au 
Code d'éthique du CCPM (Section A). Les lettres doivent avoir été rédigées par des personnes qui ont 
travaillé avec le candidat au cours des cinq dernières années et qui sont directement familières avec 
l'expérience clinique du candidat. Deux des lettres de recommandations doivent avoir été rédigées par 
des physiciens médicaux. Au moins un physicien médical répondant doit être accrédité par le CCPM, ou 
l’American Board of Radiology (ABR), ou l’American Board of Medical Physics (ABMP) ou, à la discrétion 
du Conseil d’administration du CCPM, un autre organisme d’accréditation reconnu. En ce qui concerne les 
candidats ayant terminé un programme de transition, l’une des trois lettres de recommandation doit être 
fournie par le mentor du programme comme il est énoncé à l’article G.3.2. 
En ce qui concerne les candidats ayant terminé un programme de résidence agréé par la CAMPEP dans les 
cinq années précédentes, l’une des trois lettres de référence doit être fournie par le mentor de son 
programme de résidence, ou par le directeur de son programme, ou par le coordonnateur de son 
établissement.  

D.2.6. Les candidats à l’accréditation en physique de la radio-oncologie doivent avoir réussi un programme de 
résidence agréé par la CAMPEP ou un programme de transition (Section G). 

D.2.7. Les candidats doivent être membres de l'Organisation canadienne des physiciens médicaux (OCMP).  Si les 
candidats ne sont pas membres du COMP au moment où ils deviennent membres du CCPM, ils doivent 
s'engager à devenir membres du COMP dans un délai de trois mois, sous peine de se voir retirer leur 
statut de membre, comme indiqué à la section D.13. 

D.2.8. Le processus d’accréditation du CCPM a pour objet de servir les Canadiens. Les candidats sont tenus de 
satisfaire au moins l’un des critères suivants : être un citoyen canadien; être résident permanent du 
Canada; avoir obtenu un diplôme universitaire au Canada; avoir terminé un programme de résidence 
agréé par la CAMPEP au Canada; avoir terminé un programme de transition au Canada; ou occuper un 
poste confirmé de physicien médical clinique au Canada. 

D.3. Processus de demande d’adhésion 
Le processus de demande d’adhésion du CCPM est comme suit : 

D.3.1. Chaque année d’examen, le registraire publie le calendrier d’examen et la procédure de demande sur le 
site Web du CCPM au moins cinq mois avant la date d’examen.  

D.3.2. Les candidats à l’examen d’adhésion doivent soumettre leur demande remplie et toute la documentation 
requise au bureau du CCPM pour la date limite indiquée au calendrier d’examen. Après la date limite de 
présentation des demandes, seules des circonstances exceptionnelles justifieront d’accepter des 
renseignements manquants, sous réserve de l’approbation du registraire.  

D.3.3. Le candidat soumettra au bureau du CCPM un formulaire de demande d’adhésion et une déclaration de 
non-divulgation dûment remplis et signés.  

D.3.4. Le candidat présentera au bureau du CCPM un curriculum vitae à jour et une preuve d’obtention de ses 
diplômes universitaires sous la forme de relevés de notes officiels ou d’exemplaires certifiés des diplômes. 
Le candidat doit soumettre une preuve de réussite d’un programme de résidence agréé par la CAMPEP ou 
une preuve de réussite d’un programme de transition, le cas échéant.  

D.3.5. Le candidat demande des lettres de recommandation tel qu’énoncé à l’article D.2.5 Il remet un 
exemplaire de son formulaire de demande d’adhésion rempli, du formulaire d’évaluation du répondant et 
de son curriculum vitae à chacun de ses répondants en leur demandant de transmettre le tout rempli et 
signé directement au bureau du CCPM pour réception avant la date limite de soumission de la demande 
d'adhésion.  
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D.3.6. Le candidat paye les droits exigés dans la grille avant la date limite de soumission des demandes 
d’adhésion. Si le candidat paye autrement que par voie électronique, il envoie au bureau du CCPM un 
chèque ou un mandat au montant approprié, fait à l'ordre du CCPM, pour réception avant la date limite 
de soumission des demandes d’adhésion.  

D.3.7. Le bureau du CCPM collige la documentation de chacun des candidats et la transmet aux membres du 
Comité de vérification des diplômes et attestations au moins douze semaines avant la date de l’examen.  

D.3.8. Au moins huit semaines avant la date de l’examen, le registraire avise les candidats de leur admissibilité à 
se présenter à l’examen d’adhésion sur la base du résultat de l’examen de leurs diplômes et de leurs 
attestations. Le registraire avise en même temps l’examinateur en chef de tous les candidats admissibles 
à se présenter à l’examen d’adhésion.  

D.3.9. Un montant indiqué dans la grille des droits est remboursé si la demande n’est pas approuvée ou si elle 
est retirée au moins quatre semaines avant l’examen. Après cette date, les remboursements sont 
accordés seulement dans des circonstances exceptionnelles à la discrétion du Conseil d’administration 
(CA).  

D.3.10. Pour toutes les demandes dont la décision est renvoyée au CA par le Comité de vérification des diplômes 
et attestations, le CA doit prendre une décision à point nommé afin que le candidat soit informé au moins 
quatre semaines avant la date de l’examen.  

D.3.11. Les candidats qui se voient refuser la permission de se présenter à l’examen par un Comité de vérification 
des diplômes et attestations peuvent en appeler auprès du CA dans les deux semaines après avoir été 
informés de la décision. Le CA traitera leurs appels à point nommé de manière à permettre d’informer le 
candidat de la décision du CA au moins quatre semaines avant la date d’examen.  

D.3.12. Le Conseil d’administration se réserve le droit de refuser des demandes d’adhésion sans donner 
d’explications. 

D.4. Comité de vérification des diplômes et attestations 
Toutes les demandes d’adhésion sont évaluées par un comité de trois membres du Collège présidé par le 
registraire.  

D.4.1. Avant la date limite de réception des candidatures, le registraire, à titre de président, forme un Comité ou 
plus de vérification des diplômes et attestations, chacun étant composé du registraire et de deux 
membres du Collège, selon le nombre de candidats.  

D.4.2. Dès réception de la liste des candidats transmise par le registraire, les membres du (des) Comité(s) de 
vérification des diplômes et attestations sont censés déclarer tous les conflits d'intérêts réels ou perçus 
concernant tous les candidats qui les empêcheraient d'examiner les demandes d'adhésion sans être 
biaisés. En pareils cas, le registraire trouve un autre membre du Collège pour examiner les demandes 
pour lesquelles il y a conflit ou pour remplacer le membre original du Comité.  

D.4.3. Les Comités de vérification des diplômes et attestations examinent la documentation présentée et 
déterminent si chacun des candidats respecte les critères d’admissibilité indiqués dans les Règlements 
administratifs et les présents Règlements.  

D.4.4. Les Comités de vérification des diplômes et attestations indiquent leur décision au registraire concernant 
chacun des candidats dans les deux semaines de la réception de la documentation présentée.  

D.4.5. Les Comités de vérification des diplômes et attestations peuvent reporter des décisions au Conseil 
d’administration du CCPM. 

D.5. Processus d’examen 
Le CCPM évalue la compétence par l’entremise d’un processus incluant l’examen écrit et l’examen oral. 
 

Le processus d’examen d’adhésion au CCPM est comme suit : 
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D.5.1. Le processus d’examen consiste en un examen écrit suivi d’un examen oral si l’examen écrit est réussi. 

D.5.2. Les personnes ayant présenté une demande qui sont considérées comme admissibles par le Comité de 
vérification des diplômes et attestations sont candidats dans le cadre du processus d’examen. 

D.5.3. L’admissibilité à se présenter à l’examen d’adhésion est valide pour trois (3) années civiles à compter de la 
date de la reconnaissance de l’admissibilité par le Comité de vérification des diplômes et attestations ou 
le conseil. 

D.5.4. Les candidats qui ne réussissent pas le processus d’examen au cours de la période d’admissibilité 
conformément au point D.5.3 des Règlements du Collège peuvent demander à une reprise la 
prolongation de leur admissibilité de deux années civiles en présentant une nouvelle demande. Cela 
correspond à une admissibilité maximale de cinq (5) années civiles consécutives. Les personnes 
candidates ne seront pas obligées de présenter à nouveau leurs diplômes et leurs attestations, sauf si 
elles ont acquis de nouvelles compétences. Leur candidature sera sous réserve des exigences 
d’admissibilité en place dans les Règlements du Collège à ce moment-là et du paiement des droits de 
candidature au complet. 

D.5.5. Les candidats n’ayant pas réussi le processus d’examen à la fin de leur période d’admissibilité (D.5.3, 
D.5.4) sont réputés avoir échoué au processus d’examen. 

D.5.6. Il est possible de demander au registraire une prolongation de l’admissibilité d’un an dans des 
circonstances exceptionnelles. 

D.5.7. Il est également possible de demander à l’examinateur en chef de reporter l’examen écrit ou oral à une 
année ultérieure comprise dans la période définie par le processus d’examen. Le report ne prolonge pas 
l’admissibilité de la personne. 

D.5.8. Si le report est accordé et que la demande a été reçue au moins quatre (4) semaines avant l’examen, le 
montant indiqué dans la grille des droits sera remboursé. Les personnes candidates qui reportent leur 
examen devront payer à nouveau les droits d’examen indiqués dans la grille des droits lorsqu’elles 
présenteront une nouvelle demande d’examen. 

D.5.9. Les candidats peuvent se présenter à l’examen écrit trois fois au maximum, tant qu’elles sont admissibles. 

D.5.10. Les candidats qui ne réussissent pas l’examen écrit à trois reprises sont réputées avoir échoué au 
processus d’examen. 

D.5.11. Les candidats qui réussissent l’examen écrit (D.12.4) peuvent se présenter à l’examen oral un maximum 
de trois fois au cours d’une période de trois années civiles consécutives, incluant l’année civile de réussite 
de l’examen écrit à condition d’être admissibles.  

D.5.12. Les candidats qui ne réussissent pas l’examen oral à l’intérieur des limites du point D.5.11 sont réputées 
avoir échoué au processus d’examen. 

D.5.13. Les candidats qui n’ont pas réussi le processus d’examen ne peuvent pas soumettre une demande 
d’adhésion pendant deux années civiles suivant l’échec. Elles peuvent soumettre une nouvelle demande 
d’adhésion la troisième année civile suivant l’échec. 

D.5.14. Après avoir réussi l’examen oral (D.14), le candidat est considéré membre du CCPM et son nom est ajouté 
à la liste des physiciennes et des physiciens médicaux certifiés du CCPM. Les nouveaux membres verront 
leur adhésion au CCPM ratifiée par le conseil à la prochaine réunion du conseil du CCPM. 

D.5.15. Les certificats seront envoyés par la poste aux candidats retenues. Les candidats retenus peuvent choisir 
de recevoir un certificat encadré moyennant le paiement d'une redevance fixée dans le barème des 
redevances du CCPM. 

D.5.16. Pour la surspécialité de la physique de la radio-oncologie, la possession du certificat de membre du CCPM 
(MCCPM) peut faire partie de la demande d’adhésion au statut de physicienne ou de physicien médical 
autorisé (AMP) de la United States Nuclear Regulatory Commission (USNRC). Cependant, l’acceptation du 
certificat de MCCPM pour l’obtention du statut d’AMP exige que la personne ait été supervisée pendant 
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au moins deux ans par une physicienne ou un physicien certifié par le CCPM, l’American Board of 
Radiology (ABR), ou l’American Board of Medical Physics (ABMP). Les Règlements administratifs du 
Collège indiquent qu’au moins une des lettres de recommandation appuyant la demande doit provenir 
d’une physicienne ou d’un physicien détenant la certification MCCPM, FCCPM, de l’ABR ou de l’ABMP. 
Cependant, il n’est pas obligatoire que la personne candidate ait été supervisée pendant deux ans par la 
personne en question. Dans le cas d’une personne qui a été retenue à titre de MCCPM dans la 
surspécialité de la physique de la radio-oncologie, mais qui n’a pas été supervisée par une physicienne ou 
un physicien certifié par le CCPM, l’ABR ou l’ABMP, tel que requis pour l’obtention du statut d’AMP de 
l’USNRC, le conseil peut émettre un certificat de MCCPM portant la mention : « Inadmissible au statut 
d’AMP ». 

D.6. Comité des examens 
Le Comité des examens est constitué de membres possédant suffisamment de connaissances pour 
corriger les examens écrits et/ou soumettre les candidats aux examens oraux de manière compétente.  

D.6.1. Le Comité des examens est présidé par l’examinateur en chef.  

D.6.2. L’examinateur en chef, en collaboration avec le Conseil d’administration, sélectionne pour le Comité des 
examens un nombre suffisant de membres pour couvrir toutes les surspécialités visées par les candidats.  

D.6.3. Il est entendu que les membres sélectionnés du Comité des examens sont disponibles et consentent à 
évaluer les examens d’adhésion écrits à point nommé.  

D.6.4. Des examinateurs suppléants, qui ne sont pas membres du Comité des examens, sont déterminés afin 
qu’on fasse appel à eux pour fournir une seconde évaluation indépendante des examens écrits s’il y a lieu.  

D.6.5. Le Comité des examens peut être sollicité par l’examinateur en chef pour l’aider à mettre à jour et réviser 
les carnets d’examen. 

D.7. Comité de révision du contenu des examens 
Le Comité de révision du contenu des examens est constitué de membres possédant suffisamment de 
connaissances pour revoir et évaluer le contenu de la banque de questions sur laquelle la partie écrite de 
l’examen d’adhésion est basée.  

D.7.1. Le Comité de révision du contenu des examens est présidé par l’examinateur en chef.  

D.7.2. Le Comité de révision du contenu des examens a la responsabilité de maintenir, de mettre à jour et de 
vérifier la pertinence du contenu de la banque de questions sur laquelle la partie écrite de l'examen 
d'adhésion est basée.  

D.7.3. L’examinateur en chef, en collaboration avec le Conseil d’administration, sélectionne pour le Comité de 
révision du contenu des examens un nombre suffisant de membres pour couvrir toutes les surspécialités 
visées par les candidats.  

D.7.4. Il doit être confirmé que les membres sélectionnés du Comité de révision du contenu des examens sont 
disponibles et consentent à revoir les questions existantes, ou nouvelles, ou les deux, à point nommé.  

D.7.5. Il doit être confirmé que les membres sélectionnés du Comité de révision du contenu des examens 
conviennent de détruire tous les renseignements sur le contenu des examens après les avoir revus.  

D.7.6. Les nouvelles questions ajoutées sont revues au besoin avant d’être intégrées dans la banque de 
questions existante. Les réponses des parties 3 et 4 de l’examen ne sont pas diffusées.  

D.7.7. Le Comité de révision du contenu des examens soumet ses recommandations à l’examinateur en chef 
pour approbation finale. 

D.8. Examen écrit 
L’examinateur en chef s’assure que l’examen écrit se déroule conformément aux Règlements suivants. 
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D.8.1. Les candidats peuvent choisir de se présenter à l’examen en français ou en anglais selon ce qu’ils 
indiquent sur le formulaire de demande. L’examinateur en chef est responsable de la disponibilité de 
l’examen en français et en anglais. Les questions de l’examen sont les mêmes en français et en anglais.  

D.8.2. Les candidats à la certification d'une deuxième sous-spécialité ne doivent remplir que les sections 
spécifiques à la spécialité choisie. La note finale sera basée uniquement sur les résultats des sections 
rédigées pour la deuxième sous-spécialité, les résultats passés ne seront pas pris en compte 

D.8.3. Tous les examens écrits auront lieu au Canada.  

D.8.4. L’examinateur en chef déterminera, pour chaque candidat, un site d’examen au Canada le plus près 
possible de l’établissement d’attache du candidat. 

D.8.5. L’examinateur en chef nommera un membre à chaque site d’examen pour agir à titre de surveillant.  

D.8.6. Les surveillants détruiront toutes les copies des cahiers de réponse et de la documentation d’examen en 
leur possession à la demande de l’examinateur en chef. 

D.8.7. Les frais raisonnables engagés par le surveillant sont remboursés sur demande déposée auprès du 
secrétaire-trésorier au moyen du Formulaire de rapport de dépenses standard. 

D.9. Notation de l’examen écrit 
Les examinateurs notent les examens écrits en fonction du corrigé et dans les temps prescrits. 

D.9.1. L’examinateur en chef distribue aux examinateurs les cahiers de réponse dûment remplis, au plus tard 
une semaine après l’examen.  

D.9.2. Les examinateurs doivent faire parvenir leurs notes au plus tard dans les dix jours après la réception des 
cahiers de réponse remplis.  

D.9.3. L’examinateur en chef fait corriger chaque réponse écrite par au moins deux examinateurs. Le cas 
échéant, la note finale attribuée à chaque question est établie comme la moyenne des notes remises par 
tous les examinateurs pour la question. Si les notes remises attribuées à une question particulière varient 
considérablement, l’examinateur en chef peut organiser une correction supplémentaire de la réponse par 
un examinateur indépendant et une note finale pour cette question sera déterminée par l’examinateur en 
chef après réception de la correction supplémentaire. 

D.9.4. Les candidats qui obtiennent une moyenne globale de 65 % avec une note d’au moins 50 % dans chacune 
des sections réussissent l’examen.  

D.9.5. L’examinateur en chef compile une liste de tous les candidats en indiquant, par la mention « Réussite » ou 
« Échec », s’ils ont atteint ou non la norme de l’examen écrit. 

D.9.6. Les examinateurs détruisent tout le matériel d’examen en leur possession sur demande de l’examinateur 
en chef. 

D.9.7. Le Collège conserve tout le matériel d’examen pendant un an. Ensuite, tout le matériel d’examen sera 
détruit. 

D.10. Appel du résultat de l’examen écrit 
Les candidats peuvent contester les résultats de l’examen écrit en adressant un appel par écrit au Conseil 
d’administration. 

D.10.1. Un candidat contestant les résultats de l’examen écrit peut en appeler auprès du Conseil d’administration 
du Collège par lettre ou courriel à l’attention de l’examinateur en chef.  

D.10.2. Le candidat déclare les motifs de son appel dans sa lettre ou dans son courriel.  

D.10.3. L’appel doit être déposé dans les deux semaines suivant la communication du résultat de l’examen au 
candidat.  
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D.10.4. Un appel peut être rejeté par le Conseil d’administration s’il n’existe pas d’attente raisonnable montrant 
qu’une révision de note changerait le statut final du candidat.  

D.10.5. L’examinateur en chef discute des raisons du rejet de l’appel avec le candidat.  

D.10.6. Lorsqu’un appel est accordé, le matériel d’examen du candidat est envoyé à un examinateur de la même 
surspécialité qui n’a pas corrigé l’examen du candidat.  

D.10.7. L’examinateur corrige l’examen et envoie la note dans la semaine suivant la réception du matériel 
d’examen.  

D.10.8. La note finale attribuée au candidat est déterminée par l’examinateur en chef.  

D.10.9. L’examinateur en chef informe le candidat du résultat de son appel dans le mois suivant la réception de 
l’appel. 

D.11. Examen oral 
L’examinateur en chef s’assure que l’examen oral a lieu conformément aux Règlements suivants. 

D.11.1. L’examen oral a lieu entre le moment où les candidats sont informés des résultats de leur examen écrit et 
la fin de l’année civile en cours (préférablement avant l’Assemblée générale annuelle du Collège), à un 
site déterminé par l’examinateur en chef.  

D.11.2. L’examen oral est composé de trois sections telles que définies dans le guide de préparation à l'examen 
oral.  

D.11.3. Un Comité des examens distinct est convoqué pour chacune des surspécialités au besoin.  

D.11.4. Les candidats sont interrogés par un minimum de trois examinateurs pour l’ensemble de l’examen oral. 
Chaque section de l’examen oral est évaluée par un minimum de deux examinateurs.  

D.11.5. Les candidats peuvent choisir de se présenter à l’examen en français ou en anglais selon ce qu’ils 
indiquent sur le formulaire de demande. L’examinateur en chef est responsable de la disponibilité de 
l’examen en français et en anglais. Les questions de l’examen sont les mêmes en français et en anglais.  

D.11.6. Les candidats doivent répondre correctement à la majorité des questions dans chacune des sections. Pour 
chacune des sections, chacun des examinateurs génère une seule feuille de note pour chaque candidat. 
Les examinateurs doivent arriver à un consensus sur les notes finales qu’ils accordent.  

D.11.7. Les notes de chacune des sections sont colligées et révisées par l’examinateur en chef après 
l’interrogation de tous les candidats. Pour réussir l’examen oral, les candidats doivent obtenir une note de 
60 % dans chacune des sections et obtenir une note totale d’au moins 10/15.  

D.11.8. Un candidat qui échoue dans une (1) section de l’examen d’adhésion oral mais qui obtient une note d'au 
moins 80 % dans chacune des autres sections de l'examen se voit attribuer le statut : « examen oral 
incomplet ». Bien que cela constitue un échec, le candidat sera examiné seulement dans la section qu'il a 
échouée quand il se présentera à nouveau à l'examen, sous réserve des restrictions énoncées dans les 
présents Règlements.  

D.11.9. Le candidat ne peut pas faire appel des résultats de l’examen oral. 

D.12. Communication des résultats des examens écrits et oraux 
Les candidats sont informés des résultats des examens écrits et oraux dans un délai prescrit. 

D.12.1. L’examinateur en chef informe les candidats des résultats de l’examen écrit dans les six semaines suivant 
l’examen écrit.  
 
Une partie des droits sera remboursée selon la grille des droits si le candidat échoue à l’examen écrit.  

D.12.2. Les résultats des examens écrits sont communiqués aux candidats par la marque « Réussite » ou 
« Échec ». En ce qui concerne l’examen écrit, si le candidat en fait la demande, et à la discrétion de 
l'examinateur en chef, le candidat peut être informé de sa « Réussite » ou de son « Échec » pour les 
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sections individuelles de l’examen (par exemple, Réussite à la Section I, Échec à la Section II, Réussite à la 
Section III, Échec à la Section IV, Échec au Total). Aucun autre matériel d’examen ou résultat n’est partagé 
d’aucune façon avec les candidats.  

D.12.3. L’examinateur en chef informe les candidats des résultats de l’examen oral dans la semaine suivant la fin 
des examens oraux de tous les candidats.  

D.12.4. La communication aux candidats des résultats à l'examen oral est sous la forme de la mention 
« Réussite », « Échec » ou « Examen oral incomplet ». En ce qui concerne l’examen oral, et 
particulièrement en ce qui a trait au résultat « Examen oral incomplet », les candidats peuvent être 
informés de la mention « Réussite » ou « Échec » aux sections individuelles de l’examen.  

D.13. Révocation de l’adhésion 
La révocation de l’adhésion au Collège se fait en conformité avec l’article 3. 02 et/ou l’article 3. 03 des 
Règlements administratifs du Collège, ou les deux. 

D.13.1. Concernant les personnes dont les droits d’adhésion à l’OCMP sont en souffrance.  

D.13.1.1. Les membres qui ne renouvellent pas leur adhésion à l’ OCMP avant le 30 mars d’une année 
donnée seront déclarés en défaut et soumis à des frais de renouvellement tardif. 

D.13.1.2. Les membres qui sont en défaut sont contactés par le registraire et informés du montant de leur 
cotisation à payer et de la possible révocation de leur adhésion.  

D.13.2. Concernant les personnes qui sont jugées professionnellement incompétentes ou considérées avoir agi de 
façon moralement inacceptable.  

D.13.2.1. Conformément à l’article 3. 03 des Règlements administratifs, des mesures disciplinaires prévues 
dans les Règlements seront entreprises, pouvant entraîner l’expulsion, la suspension ou une 
réprimande à l’endroit du membre. 

D.14. Retraite des membres 
D.14.1. Les membres doivent être membres titulaires ou retraités de l’OCPM pour maintenir leur accréditation.  

D.14.2. Les membres conservent leur accréditation et sont inscrits dans le registre jusqu’à ce qu’ils cessent de 
renouveler leur accréditation ou leur adhésion à l’OCPM, qu’ils soient employés ou non.  

D.14.3. Un membre qui ne renouvelle pas son accréditation est contacté à la date limite et avisé que son 
accréditation est sur le point d’expirer.  

D.14.4. Un membre qui avise le Collège qu’il prend sa retraite ou quitte la physique médicale est contacté par 
lettre expliquant la politique et indiquant la date à laquelle son accréditation prendra fin, avec 
remerciement pour son engagement envers le Collège. 
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E. Membre à titre de fellow 

E.1. Normes d’obtention du titre de fellow 
Les candidats à l’adhésion de membre à titre de fellow doivent démontrer leur excellence dans la 
surspécialité et en radioprotection en général, conformément aux Règlements administratifs du Collège. 

E.1.1. Le candidat démontre la capacité d’amorcer, de mener et de compléter un projet clinique d’envergure.  

E.1.2. Le candidat démontre la capacité de présenter une contribution scientifique à l’évaluation par les pairs.  

E.1.3. Le candidat démontre une connaissance étendue et fondée sur l’expérience de sa surspécialité.  

E.1.4. Le candidat démontre une connaissance approfondie de la radioprotection ou de la sécurité de la 
résonance magnétique.  

E.1.5. Le candidat démontre la capacité d’évaluer la pertinence des technologies émergentes reliées à sa 
surspécialité et leur impact sur la pratique clinique.  

E.1.6. Le candidat démontre une compréhension des enjeux légaux, éthiques et de rentabilité pertinents à sa 
surspécialité.  

E.1.7. Le candidat doit démontre la capacité de promouvoir et de mettre en valeur la profession de physicien 
médical. 

E.2. Admissibilité 
Les candidats à l’examen d’adhésion des membres à titre de fellow répondent aux critères minimaux qui 
suivent. 

E.2.1. Les candidats à l’examen d’adhésion des membres à titre de fellow sont membres du CCPM.  

E.2.2. Les candidats à l’examen d’adhésion des membres à titre de fellow possèdent au minimum l’équivalent 
de sept ans d’expérience de travail à temps plein en physique appliquée à la médecine auprès des 
patients. Cette expérience de travail doit avoir été acquise avant la date de l’examen d’adhésion des 
membres à titre de fellow.  

E.2.3. L’expression « auprès des patients » fait référence à un ensemble d’activités telles que décrits au 
règlement D.2.4.  

E.2.4. L’expérience requise au règlement E.2.2 peut inclure le temps passé dans le cadre d’un programme de 
résidence agréé CAMPEP ou d’un programme de transition, mais ne peut pas inclure le travail et les 
études entrepris pour l’obtention d’un diplôme de maîtrise ou de doctorat. Le travail dans une profession 
connexe, comme le travail d’assistant de recherche en physique, d’associé de recherche en physique ou 
de dosimétriste ne contribue pas à satisfaire aux exigences d’expérience pour l’admissibilité au titre de 
fellow.  

E.2.5. Trois lettres de recommandation satisfaisantes sont fournies, attestant chacune que le candidat satisfait 
aux exigences d’expérience des articles E.2.2 à E.2.4, s’est conformé au Code d’éthique du CCPM (Section 
A, et a contribué de façon importante en service clinique, en enseignement ou en recherche, ou tout cela, 
associés à la physique médicale. Les lettres doivent être rédigées par des personnes qui ont travaillé aux 
côtés du candidat au cours des cinq dernières années et qui sont directement familières avec l’expérience 
clinique et la contribution du candidat. Deux des lettres de recommandation doivent être fournies par des 
physiciens médicaux, dont au moins un membre à titre de fellow du CCPM. Si le candidat n'est pas en 
mesure d'obtenir une telle lettre de recommandation, le Conseil d'administration du CCPM peut, à sa 
discrétion, accepter une lettre de recommandation d'un physicien médical accrédité par un autre 
organisme d’accréditation reconnu. La troisième lettre doit être présentée par un médecin certifié par le 
Conseil d’administration.  
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E.2.6. Le processus d’accréditation du CCPM a pour objet de servir les Canadiens. Les candidats sont tenus de 
satisfaire au moins l’un des critères suivants : être un citoyen canadien; être résident permanent du 
Canada; avoir obtenu un diplôme universitaire au Canada; avoir terminé un programme de résidence 
agréé par la CAMPEP au Canada; avoir terminé un programme de transition au Canada; ou occuper un 
poste confirmé de physicien médical clinique au Canada. 

E.3. Processus d’adhésion 
Le processus d’examen d’adhésion de membre à titre de fellow est comme suit : 

E.3.1. Le registraire publie le calendrier d’examen et la procédure d’adhésion sur le site Web du CCPM au moins 
trois mois avant la date limite de réception des candidatures. La grille des droits est structurée de manière 
à récupérer les coûts associés aux divers aspects du processus d’examen.  

E.3.2. Le candidat qui prévoit se présenter à l’examen d’adhésion de membre à titre de fellow au cours de 
l’année où il se présente à l’examen d’adhésion à titre de membre n’a pas à soumettre un second 
formulaire d’adhésion, d’autres formulaires destinés aux répondants ni d’autres preuves documentaires 
de leurs formations universitaires.  

E.3.3. Le candidat soumet au bureau du CCPM un formulaire d’adhésion et une déclaration de non-divulgation 
dûment remplis et signés.  

E.3.4. Le candidat soumet un curriculum vitae à jour au bureau du CCPM.  

E.3.5. Le candidat qui n’est pas membre du Collège soumet une preuve d’obtention de ses diplômes 
universitaires sous la forme de relevés de notes officiels ou de copies de ses diplômes.  

E.3.6. Le candidat sollicite des répondants conformément à l’article E.2.5. Le candidat remet une copie de son 
formulaire d’adhésion rempli, du formulaire d’évaluation du répondant et de son curriculum vitae à 
chacun de ses répondants en leur demandant de transmettre leur réponse remplie et dûment signée 
directement au bureau du CCPM pour réception avant la date limite de réception des demandes 
d’adhésion.  

E.3.7. Le candidat paye le droit requis selon la grille des droits avant la date limite de réception des demandes 
d’adhésion. En cas de paiement par des moyens non électroniques, un chèque ou mandat pour le droit 
approprié, payable au CCPM, est transmis au bureau du CCPM pour réception avant la date limite de 
réception des demandes d’adhésion.  

E.3.8. Le bureau du CCPM collige la documentation de chacun des candidats et la transmet aux membres du ou 
des Comité(s) de vérification des diplômes et attestations au plus tard deux semaines après la date de 
réception des demandes d’adhésion.  

E.3.9. Le registraire avise les candidats dans les six semaines suivant la date limite de réception des demandes 
d’adhésion de leur admissibilité à se présenter à l’examen d’adhésion de membre à titre de fellow sur la 
base des résultats de la révision de leurs diplômes et de leurs attestations. Le registraire informe en 
même temps l'examinateur en chef des candidats admissibles à se présenter à l’examen. Cependant, les 
candidats qui souhaitent se présenter à la fois à l'examen d'adhésion au titre de membre et à celui de 
membre à titre de fellow la même année, et dont l'admissibilité est conditionnelle à la réussite de 
l'examen d'adhésion au titre de membre, sont avisés de leur admissibilité à se présenter à l’examen 
d’adhésion de membre à titre de fellow seulement après avoir réussi l’examen d’adhésion au titre de 
membre.  

E.3.10. Un montant indiqué dans la grille des droits est remboursé si la candidature n’est pas approuvée ou si elle 
est retirée au moins quatre semaines avant l’examen. Après ce temps, un remboursement est accordé 
seulement dans des circonstances exceptionnelles, à la discrétion du Conseil d’administration. Il n’y a pas 
de remboursement si le candidat échoue à l’examen. Les avis de retrait sont envoyés à l’examinateur en 
chef. Les remboursements sont émis de manière appropriée.  

E.3.11. Pour toutes les candidatures dont la décision est renvoyée au Conseil d’administration par le(s) Comité(s) 
de vérification des diplômes et attestations, le Conseil d’administration doit décider à point nommé de 
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façon à ce que le candidat soit avisé au plus tard six semaines après la date limite de réception des 
candidatures.  

E.3.12. Les candidats qui se voient refuser la permission de se présenter à l’examen par un Comité de vérification 
des diplômes et attestations peuvent en appeler auprès du Conseil d’administration dans les deux 
semaines suivant la réception de leur avis de décision. De tels appels sont traités à la prochaine réunion 
du Conseil d’administration suivante ou à tout autre temps déterminé par le Conseil d’administration.  

E.3.13. L’admissibilité à se présenter à l’examen d’adhésion de membre à titre de fellow, déterminée par le(s) 
Comité(s) de vérification des diplômes et attestations ou par le Conseil d’administration, est valide pour 
cinq ans à compter du moment de l’agrément. Les candidats peuvent se présenter un maximum de deux 
fois à l’examen au cours de leur période d’admissibilité. Les candidats qui ont échoué à l’examen 
d’adhésion de membre à titre de fellow après deux tentatives doivent obtenir la permission du Conseil 
d’administration pour se présenter à nouveau. S’ils obtiennent la permission de se présenter à nouveau, 
ils peuvent présenter une nouvelle demande d’admissibilité pour cinq ans de plus en soumettant une 
nouvelle candidature, incluant les lettres de recommandation (E.2.5). Leur candidature sera sous réserve 
des exigences d’admissibilité en place dans les Règlements du Collège à ce moment-là et du paiement des 
droits de candidature au complet.  

E.3.14. Le Conseil d’administration se réserve le droit de refuser des demandes d’adhésion sans donner 
d’explications. 

E.4. Comité de vérification des diplômes et attestations 
Toutes les demandes d’adhésion de membre à titre de fellow sont évaluées par un comité formé de trois 
membres à titre de fellow du Collège et présidé par le registraire. 

E.4.1. Avant la date limite de réception des demandes d’adhésion, le registraire, à titre de président, forme un 
Comité ou plus de vérification des diplômes et attestations composés chacun du registraire et de deux 
membres à titre de fellow du Collège, selon le nombre de candidats. Mis à part le registraire, l’identité des 
autres membres du comité est connue seulement des personnes travaillant au bureau du CCPM qui ont 
besoin de la connaître.  

E.4.2. Dès réception de la liste des candidats transmise par le registraire, les membres à titre de fellow du (des) 
Comité(s) de vérification des diplômes et attestations doivent déclarer tous les conflits réels ou perçus par 
rapport à quelque candidat qui les empêcheraient d’examiner de manière impartiale les demandes 
d’adhésion sans préjugé. Dans de tels cas, le registraire trouve un autre membre à titre de fellow du 
Collège pour examiner les demandes d’adhésion pour lesquelles il y a conflit ou pour remplacer le 
membre à titre de fellow original au sein du comité.  

E.4.3. Le Comité de vérification des diplômes et attestations examine les documents soumis et détermine si 
chacun des candidats répond aux critères d’admissibilité des Règlements administratifs et des présents 
Règlements.   

E.4.4. Le Comité de vérification des diplômes et attestations avise le registraire de sa décision concernant 
chaque candidat dans les deux semaines de la réception des documents soumis.  

E.4.5. Le Comité de vérification des diplômes et attestations peut renvoyer une décision sur une demande 
discutable au Conseil d’administration du CCPM. 

E.5. Comité des examens 
Le Comité des examens est constitué de membres à titre de fellow possédant suffisamment de 
connaissances pour évaluer de manière compétente les candidats à l’adhésion de membre à titre de 
fellow. 

E.5.1. Le Comité des examens est présidé par l’examinateur en chef.  
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E.5.2. L’examinateur en chef, en collaboration avec le Conseil d’administration, sélectionne pour le Comité des 
examens un nombre suffisant de membres à titre de fellow pour couvrir toutes les surspécialitées pour 
lesquelles des candidats se présentent.  

E.5.3. Malgré ce qui est énoncé ci-dessus, l’examinateur en chef peut désigner des examinateurs qui ne sont pas 
membres à titre de fellow pour compléter l’expertise du Comité des examens.  

E.5.4. Il est entendu que les membres sélectionnés du Comité des examens sont disponibles, consentent à 
participer au processus d’examen et n’ont pas de conflits d’intérêts concernant les candidats.  

E.5.5. Un minimum de trois examinateurs est présent à tous les examens.  

E.5.6. Tous les examinateurs présents doivent poser des questions et voter. 

E.6. Examen 
E.6.1. L'examinateur en chef doit publier un guide de préparation pour l'examen du titre de Fellow sur le site 

Web du Collège. Le guide de préparation comprend la conception et le format de l'examen. 

E.6.2. Le formulaire d'évaluation et le barème de notation seront envoyés à l'avance aux candidats et aux 
examinateurs. 

E.6.3. Les candidats sont informés par lettre ou par courriel de leur résultat à l’examen d’adhésion de membre à 
titre de fellow par la mention « Réussite » ou « Échec ». Aucun autre élément d’examen ou résultat n’est 
partagé d’aucune façon avec les candidats.  

E.6.4. Après avoir réussi l’examen d’adhésion de membre à titre de fellow, les candidats verront leurs noms 
ajoutés à la liste des membres actifs à titre de fellow du CCPM. 

E.6.5. Les certificats seront envoyés par la poste aux candidats retenues. Les candidats retenus peuvent choisir 
de recevoir un certificat encadré moyennant le paiement d'une redevance fixée dans le barème des 
redevances du CCPM. 

E.7. Révocation du titre de Fellow 
E.7.1. Les Fellows dont l'adhésion a été révoquée (article D.13) seront ajoutés à la liste des Fellows inactifs du 

CCPM. 

E.7.2. Les Fellows qui sont expulsés du Collège verront leur statut de fellowship révoqué. 

E.8. Retraite des membres à titre de Fellow 
E.8.1. Les Fellows qui prennent leur retraite ou quittent la physique médicale (règlement D.14.4) ou dont 

l'adhésion est devenue caduque (règlements D.14.2 et D.14.3) seront ajoutés à la liste des Fellows inactifs 
du CCPM. 
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F. Renouvellement d’accréditation 

F.1. Exigences en matière de renouvellement d’accréditation 
Les membres du Collège soumettent une demande de renouvellement d’accréditation à tous les cinq ans 
à partir de l’année du cinquième anniversaire de leur première élection au Collège. 

F.1.1. Les membres doivent avoir au moins une « surspécialité déclarée ». Aux fins de du renouvellement 
d’accréditation, la « surspécialité déclarée » ou les « surspécialités déclarées » seront utilisées pour 
établir la participation continue des membres à du travail actif dans la surspécialité au cours de la période 
de renouvellement d’accréditation sous réserve des normes d’emploi minimales fixées dans les articles 
F.1.7. à F.1.9.  

F.1.2. Pour les membres dont le(s) certificat(s) de membre précise(nt) une surspécialité, la « surspécialité 
déclarée » doit correspondre à celle qui est précisée sur le certificat d'adhésion. Pour les membres qui 
détiennent deux certificats d’adhésion, correspondant chacun à une surspécialité différente, les deux 
surspécialités seront indiquées comme « surspécialités déclarées ».  

F.1.3. Pour les membres dont le(s) certificat(s) d’adhésion ne précisent pas une surspécialité, la « surspécialité 
déclarée » ou les « surspécialités déclarées» doivent être celles qui sont indiquées dans le registre des 
membres du Collège et qui sont publiées sur le site Web du Collège.  

F.1.4. Les membres qui constatent une différence entre la « surspécialité déclarée » indiquée dans le registre du 
Collège, sur le site Web du Collège, sur leur(s) certificat(s) en pratique, ou leur(s) certificat(s) d’adhésion, 
ou tout cela, doivent en aviser le registraire le plus vite possible. Si nécessaire, la question sera renvoyée 
au Conseil d’administration du Collège qui détient le pouvoir final de décision sur le contenu du registre.  

F.1.5. Les membres qui doivent renouveler leur accréditation une année donnée doivent présenter leur 
demande au Collège pour le 30 septembre de l’année en question conformément au processus détaillé à 
l’article F.2 des présents Règlements.  

F.1.6. La « période de renouvellement d’accréditation » est une période de cinq ans qui commence le 1er 
octobre de l’année d’obtention du renouvellement d’accréditation précédent ou de l’année de 
l’accréditation initiale par le Collège, l’année la plus tardive étant retenue, et qui prend fin le 30 
septembre de l’année courante.  

F.1.7. Les membres avec une seule « surspécialité déclarée » doivent avoir été employés comme physicien 
médical dans cette surspécialité pendant au moins 40 % d’ETP (équivalent temps plein) au cours de la 
période de renouvellement d’accréditation.  

F.1.8. Les membres avec deux « surspécialités déclarées » doivent avoir été employés comme physicien médical 
dans chacune de ces deux surspécialités pendant au moins 25 % d’ETP (équivalent temps plein) au cours 
de la période de renouvellement d’accréditation.  

F.1.9. En ce qui concerne les membres qui obtiennent l’accréditation dans une deuxième surspécialité au cours 
de la période de renouvellement d’accréditation, l'exigence en matière d’ETP de l’article F.1.7 s’applique à 
compter du début de la période de renouvellement d’accréditation jusqu’au jour précédant la date de 
l’obtention de la seconde accréditation, et l’exigence de l'article F.1.8 s’applique à partir du jour de 
l’obtention de la seconde accréditation jusqu’à la fin de la période de renouvellement d’accréditation.  

F.1.10. Pour chaque surspécialité déclarée, les membres doivent acquérir, au cours de la période de 
renouvellement d’accréditation, 50 crédits de renouvellement d’accréditation combinant n’importe 
lesquelles des activités énoncées à l’article F.4. Les crédits de renouvellement d’accréditation réclamés 
pour satisfaire aux exigences requises dans une surspécialité ne peuvent pas être utilisés pour satisfaire 
aux exigences requises dans une autre surspécialité.  

F.1.11. Les membres doivent fournir avec leur demande de renouvellement d’accréditation les coordonnées d’un 
physicien accrédité par le CCPM, l’ABR ou l’ABMP qui est familier avec le travail du membre et qui est en 
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mesure de confirmer que le membre a satisfait aux exigences en matière d’expérience des articles F.1.7 à 
F.1.9 et qu’il a participé à des activités de physique médicale dans la surspécialité en question de manière 
éthique et compétente. Le Conseil d’administration du CCPM peut, à sa discrétion, accepter comme 
personne-ressource convenable un physicien médical accrédité par un autre organisme d'’accréditation 
reconnu. Le membre peut, en communiquant avec le registraire et le bureau du CCPM, fournir les noms 
de personnes-ressources additionnelles s'il n'est pas possible qu'une seule personne puisse confirmer 
toutes les activités du candidat au cours de la période de renouvellement d'accréditation(par exemple si 
le candidat change d’employeur ou s’il exerce dans plusieurs surspécialités).  

F.1.12. Si le candidat est le seul physicien accrédité d’un établissement, le médecin qui détient la responsabilité 
administrative la plus élevée de cette surspécialité peut remplacer le physicien accrédité décrit à l’article 
F.1.11 (par exemple le chef de la radio-oncologie, le chef de la médecine nucléaire, etc. ).  

F.1.13. Les membres qui ont été temporairement absents du domaine pendant moins de deux ans au cours de la 
période de renouvellement d'accréditation peuvent demander au registraire, avant la date limite de 
présentation des candidatures, de prolonger leur période de renouvellement d’accréditation à sept ans 
précédant la date limite de présentation des candidatures. La décision d'accepter cette prolongation 
appartient au Conseil d’administration du Collège.  

F.1.14. Les membres qui ont été temporairement absents du domaine pendant plus de deux ans au cours de la 
période de renouvellement d’accréditation, comme les personnes inscrites dans d’autres études 
supérieures en physique médicale, ou les membres pouvant être empêchés de satisfaire aux exigences de 
renouvellement d’accréditation en raison de circonstances inhabituelles, doivent en informer le 
registraire le plus tôt possible. Seul le Conseil d’administration du Collège a le pouvoir de modifier 
raisonnablement les exigences de renouvellement d’accréditation dans de tels cas et considère chaque 
demande sur une base individuelle.  

F.1.15. En ce qui concerne les membres qui ont été absents temporairement de la pratique durant trois années 
consécutives ou plus, nonobstant leur période de renouvellement de la certification, le Conseil 
d’administration du Collège exigera qu’ils renouvellent leur certification en se présentant à un examen 
oral conçu pour évaluer leur connaissance courante de la physique médicale dans la (les) surspécialité(s) 
déclarée(s) nécessitant le renouvellement de leur certification. Le processus et le contenu dudit examen 
seront déterminés par le Conseil d’administration, à sa discrétion.  

F.1.16. Nonobstant les exigences de l’article F.1 et le processus décrit à la section F des présents Règlements, le 
Conseil d'administration du Collège peut, à sa discrétion, accorder la permission à un membre d'obtenir le 
renouvellement de son accréditation par la voie d’un examen oral conçu pour évaluer ses connaissances 
courantes en matière de physique médicale dans la surspécialité déclarée ou dans les surspécialités 
déclarées pour lesquelles le renouvellement de l'accréditation est requis. Le processus et le contenu d’un 
tel examen sont établis par le Conseil d’administration à sa discrétion.  

F.1.17. Un membre qui ne renouvelle pas à temps, échoue à renouveler son accréditation ou choisit de ne pas la 
renouveler peut la faire rétablir plus tard en se soumettant à toutes les exigences du processus 
d'accréditation à titre de membre décrites à la section D des présents Règlements, ou en présentant sa 
candidature au Conseil d'administration du Collège. Le Conseil d’administration peut autoriser l’ancien 
membre à se présenter à un examen oral semblable à celui qui est décrit à l’article F.1.16. 

F.2. Processus de renouvellement d’accréditation 
Le registraire du Collège coordonne le processus de renouvellement d’accréditation. 

F.2.1. Il demande au bureau du CCPM de lui fournir la liste des membres qui doivent renouveler leur 
accréditation. 

F.2.2. Il doit, au plus tard deux mois avant la date limite de présentation des demandes, communiquer avec les 
membres qui doivent renouveler leur accréditation pour leur rappeler leur statut et leur fournir tous les 
renseignements sur le processus de renouvellement d'accréditation.  
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F.2.3. Le processus de demande sera fourni aux membres pendant au moins six semaines précédant la date 
limite de présentation des demandes de renouvellement d'accréditation.  

F.2.4. Les candidats doivent soumettre les documents requis selon le processus établi dans les instructions. Les 
demandes envoyées directement au bureau du CCPM sont acceptées seulement dans des circonstances 
exceptionnelles.  

F.2.5. Le candidat doit soumettre avec sa demande un curriculum vitae à jour, les renseignements demandés 
concernant les crédits de renouvellement d’accréditation et les coordonnées de son répondant.  

F.2.6. Le candidat doit fournir les coordonnées d’un répondant conformément aux articles F.1.11 et F.1.12. Le 
bureau du CCPM communique directement avec les répondants.  

F.2.7. Le candidat doit payer les droits exigés selon la grille des droits, avant la date limite de présentation des 
demandes. En cas de paiement par voie non électronique, il faut envoyer un chèque ou mandat pour les 
droits appropriés, payable au CCPM, pour réception au bureau du CCPM avant la date limite de 
présentation des demandes. Des frais de paiement en retard, selon la grille des droits, sont imposés pour 
toutes les demandes reçues après la date limite de présentation des demandes.  

F.2.8. Le registraire collige la documentation de chacun des candidats et la transmet aux membres du (des) 
Comité(s) d’examen du renouvellement des accréditations au plus tard trois semaines après la date limite 
de présentation des demandes.  

F.2.9. Les candidatures approuvées par le(s) Comité(s) d'examen du renouvellement des accréditations sont 
ratifiées par le Conseil d'administration à sa prochaine réunion. Les candidats sont informés ensuite du 
renouvellement de leur accréditation et de la date limite pour présenter leur prochaine demande 
d’accréditation, et cela au plus tard dans les douze semaines après la date limite de présentation des 
demandes.  

F.2.10. Pour toutes les demandes dont la décision est renvoyée au Conseil d'administration par le(s) Comité(s) 
d'examen du renouvellement des accréditations, le Conseil d’administration doit arrêter sa décision à 
point nommé de manière à informer le demandeur au plus tard douze semaines après la date limite de 
présentation des demandes.  

F.2.11. Les membres qui échouent à renouveler leur accréditation ou qui choisissent de ne pas la renouveler sont 
informés de leur statut au plus tard huit semaines après la date limite de présentation des demandes et 
sont informés de la date à laquelle leur nom sera retiré du registre des physiciens médicaux accrédités en 
pratique clinique du CCPM. 

F.3. Comité(s) d’examen du renouvellement d’accréditation 
Toutes les demandes de renouvellement d’accréditation sont évaluées par un comité de trois à cinq 
membres du Collège présidé par le registraire. 

F.3.1. Avant la date limite de réception des demandes, le registraire, à titre de président, forme un Comité 
d’examen du renouvellement d’accréditation ou plus, chacun étant composé du registraire et de deux à 
quatre autres membres du Collège, selon le nombre de demandeurs. Mis à part le registraire, l’identité 
des autres membres du comité est connue seulement des personnes qui travaillent au bureau du CCPM et 
qui ont besoin de connaître cette information.  

F.3.2. Dès réception de la liste des demandeurs transmise par le registraire, les membres du (des) Comité(s) 
d’examen du renouvellement d’accréditation doivent déclarer tous les conflits d'intérêts réels ou perçus 
concernant tous les demandeurs qui les empêcheraient d'examiner les demandes d'adhésion sans être 
biaisés. Dans de tels cas, le registraire trouve un autre membre du Collège pour examiner les candidatures 
qui présentent un conflit ou pour remplacer le membre original du Comité.  

F.3.3. Le(s) Comité(s) d’examen du renouvellement d’accréditation examine(nt) la documentation soumise et 
détermine(nt) si chacun des demandeurs répond aux critères de renouvellement d’accréditation énoncés 
dans les Règlements administratifs et les Règlements.  
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F.3.4. Le(s) Comité(s) d’examen du renouvellement d’accréditations transmettent) au registraire une décision 
concernant chacun des demandeurs dans les deux semaines de la réception de la documentation 
soumise.  

F.3.5. Le(s) Comité(s) d’examen du renouvellement d’accréditation peut (peuvent) renvoyer une décision sur 
une demande discutable au Conseil d’administration du Collège. 

F.4. Crédits de renouvellement d’accréditation 
Le renouvellement d’accréditation est subordonné à l’accumulation par le demandeur de 50 crédits 
témoignant de son implication et de son perfectionnement professionnel continus dans le domaine de 
surspécialisation déclaré.  

F.4.1. Les activités de formation continue sont comptabilisées comme suit : 

• Un (1) crédit pour chaque demi-journée d’assistance à une rencontre régionale, nationale ou 
internationale où la physique médicale occupe une place importante; 

• Un (1) crédit pour chaque demi-journée d’assistance à une activité de formation continue pertinente 
telle qu’une école d’été ou d’hiver, un symposium, un cours de formation offert par un fabricant, une 
formation en informatique ou en gestion; 

• Un (1) crédit pour chaque groupe de trois (3) crédits obtenus en crédits de formation continue en 
physique médicale (MPCEC) approuvés par la Commission d’accréditation des programmes éducatifs 
en physique médicale (CAMPEP), au moyen d’apprentissages en ligne, pour un maximum de 20 
crédits du CCPM au cours d’une période de renouvellement d’accréditation. Les exemplaires des 
certificats CAMPEP doivent être soumis avec la demande de renouvellement.  

F.4.2. Les crédits pour le service clinique pertinent doivent être comptabilisés comme suit : 

• Cinq (5) crédits pour chaque technique ou procédure majeure à usage départemental développée et 
entièrement rédigée dont le candidat est l’un des développeurs et auteurs (le Comité du 
renouvellement d’accréditation du CCPM peut demander les rapports écrits pour examen).  

• Cinq (5) crédits par année pour avoir agi à titre de physicien médical ayant des responsabilités de 
supervision auprès d’autres physiciens médicaux ou pour avoir démontré des qualités de direction au 
niveau local à propos de questions cliniques ou scientifiques, comme d’avoir présidé des comités 
interdisciplinaires ou institutionnels portant sur l’assurance de la qualité, le choix d’équipement, etc.  

F.4.3. Les crédits pour les activités d’enseignement doivent être comptabilisés comme suit : 

• Un (1) crédit pour trois heures d’enseignement didactique interne ou de colloques (incluant 
l’enseignement auprès de radiothérapeutes, les séances de formation internes portant sur des sujets 
tels que la radioprotection du personnel ou du grand public, la présentation de nouveaux traitements 
ou de nouvelles techniques d’imagerie, les séances scientifiques, les colloques départementaux, etc.).  

• Un (1) crédit pour chaque bloc de trois heures d’enseignement didactique formel auprès de résidents 
en médecine, d’étudiants diplômés en physique médicale, de radiothérapeutes, de technologues en 
diagnostic ou en médecine nucléaire, de dosimétristes ou de planificateurs de traitement.  

F.4.4. Les crédits pour le travail universitaire et la recherche doivent être comptabilisés comme suit : 

• Trois (3) crédits pour chaque présentation orale ou par affiche présentée dans le cadre d’une 
rencontre régionale, nationale ou internationale, d’une école d’été ou d’hiver ou d’un colloque.  

• Trois (3) crédits pour chaque article publié sans évaluation par les pairs.  
• Cinq (5) crédits pour chaque article publié dans une revue scientifique à comité de lecture ou pour 

chaque chapitre d‘un manuel.  
• Dix (10) crédits pour avoir agi en tant qu’auteur, éditeur ou coéditeur d’un ouvrage scientifique.  

F.4.5. Les crédits pour les activités professionnelles doivent être comptabilisés comme suit : 
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• Cinq (5) crédits par année pour avoir agi à titre de directeur d’un organisme de physique médical 
important comme le CCPM, l’OCPM ou l’American Association of Physicists in Medicine (AAPM) (un 
maximum de cinq crédits par année).  

• Deux (2) crédits par année pour avoir agi à titre de directeur d’un organisme de physique médical 
régional important comme une association provinciale ou un chapitre régional de l’AAPM (un 
maximum de quatre crédits par année).  

• Deux (2) crédits par année pour avoir siégé sur des comités actifs de l’OCPM, du CCPM, de l’AAPM ou 
toute autre association de physique médicale nationale ou internationale (un maximum de quatre 
crédits par année). 
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G. Programme de transition 
La présente section décrit les exigences générales d’un programme de transition conçu pour les 
physiciens médicaux de l’extérieur du Canada ou des États-Unis qui ne satisfont pas aux exigences 
d’admissibilité de la CAMPEP énoncées au point D.2.6.   

 

G.1. Qualifications 
G.1.1. Le candidat au programme de transition doit satisfaire aux exigences de formation énoncées au point 

D.2.1 des Règlements. 

G.1.2. Le candidat doit respecter les exigences canadiennes énoncées au point D.2.8 des Règlements. 

G.1.3. Le candidat à un programme de transition doit détenir un poste de physique médicale clinique dans un 
établissement canadien. 

G.1.4. Le candidat doit avoir accumulé au moins quatre ans d’expérience ETP à titre de physicien médical 
clinique reconnu au cours des sept dernières années. Les années d’expérience que le candidat fait valoir 
pour satisfaire à cette exigence doivent avoir été accumulées dans un milieu de travail à l’extérieur du 
Canada ou des États-Unis. Le candidat doit prouver qu’il possède les compétences préalables dans les 
domaines couverts par un programme de résidence de la CAMPEP. Les lacunes mineures peuvent être 
corrigées par le programme de transition sous réserve de l’approbation du Conseil d’administration. 
L’expérience à titre de dosimétriste ou d’assistant de recherche en physique ne compte pas pour 
satisfaire à l’exigence de quatre ans d’expérience ETP. 

G.2. Durée du programme de transition 
G.2.1. Le programme de transition est censé être accompli à l’intérieur d’un (1) an d’expérience ETP. 

 
G.3. Exigences du programme 
G.3.1. Le programme de transition doit être offert dans un département doté d’un programme de résidence 

reconnu par la CAMPEP et doit être supervisé par le directeur de programme de résidence de la CAMPEP. 

G.3.2. Un mentor membre du Collège doit être affecté au candidat pour évaluer le progrès de celui-ci dans le 
programme structuré. 

G.3.3. Le candidat doit tenir un registre détaillé de ses activités au cours du programme, signé par son mentor. 

G.3.4. Le programme de transition doit assurer que le candidat démontre qu’il possède la compétence requise 
dans tous les domaines couverts par le programme de résidence de la CAMPEP.  

G.4. Processus de demande d’inscription 
G.4.1. Le processus de demande pour le programme de transition est comme suit. Le candidat doit présenter les 

renseignements suivants au registraire : 

• Un curriculum vitæ à jour 
• Les preuves de qualifications énoncées à l’article  G.1; 
• Une lettre d’appui du chef du département où le candidat propose de suivre le programme; 
• Un plan structuré, approuvé par le chef du département et le directeur du programme de résidence 

de la CAMPEP, énonçant en détail comment le candidat entend démontrer qu’il possède toutes les 
compétences requises par la CAMPEP. 

• Les droits de demande d’inscription pour le programme de transition indiqués dans la grille des droits 
du CCPM. 
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G.4.2. La documentation soumise sera évaluée par un comité spécial présidé par le registraire, qui 
recommandera au Conseil d'administration d'accepter ou de refuser le plan. Le Conseil d’administration 
décidera de manière définitive si le programme proposé est acceptable ou non. Aucun programme de 
transition ne pourra être entrepris à moins et jusqu’ à ce que le Conseil d’administration ait jugé le 
programme acceptable. 

G.5. Admissibilité à l’examen d’adhésion 
G.5.1. Pour démontrer qu’il a réussi le programme de transition, le candidat doit fournir au registraire une lettre 

du directeur du programme de résidence de la CAMPEP indiquant que le candidat a réussi tous les volets 
du programme de transition et qu’il satisfait par conséquent à toutes les exigences de compétence du 
programme de résidence de la CAMPEP. Le registraire peut demander d’autres preuves et peut consulter 
le Conseil d’administration au cours de ce processus. 

G.5.2. À l’approbation du registraire, les critères d’admissibilité du programme de transition indiqués à l’article 
D.2.6 des Règlements auront été satisfaits. 

G.5.3. Le candidat peut présenter ensuite une demande d’adhésion, conformément à la Section D des 
Règlements, accompagnée des droits d’examen indiqués dans la grille des droits du CCPM. 
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H. Accréditation en mammographie 

H.1. Généralités 
H.1.1. Le Collège accrédite les personnes compétentes dans l’application de la physique médicale à la 

mammographie. Cette accréditation est accordée aux personnes qui ont satisfait aux exigences 
d’admissibilité énoncées à l’article H.4 et qui ont réussi un examen.  

H.1.2. Le Collège tient à jour et publie sur son site Web un registre des personnes compétentes dans 
l’application de la physique médicale à la mammographie.  

H.1.3. Les personnes compétentes dans l’application de la physique médicale à la mammographie détiennent 
des responsabilités comme les suivantes : 

• vérifier la sécurité des cliniques de mammographie 
• fournir des évaluations continues des procédures de sécurité 
• assurer la conformité aux règlements fédéraux et provinciaux 
• concevoir les programmes d’assurance de la qualité des cliniques de mammographie et y participer 
• faire les tests requis et en documenter les résultats 
• fournir des rapports écrits et oraux des résultats d’inspection; les personnes qui signent un rapport 

de mammographie peuvent déléguer la collecte de données à une personne formée, mais elles 
doivent revoir toutes les données, les analyses et les conclusions finales. 

H.2. Comité d’accréditation en physique de la mammographie 
H.2.1. Le Collège établit un Comité d'accréditation en physique de la mammographie (CAPM) dont la principale 

fonction est de déterminer les personnes compétentes dans l'application de la physique médicale à la 
mammographie.  

H.2.2. Le CAPM est responsable de l’établissement des normes d’accréditation, de renouvellement 
d’accréditation et de révocation d’accréditation.  

H.2.3. Le CAPM est responsable de l'examen des candidats à l’accréditation. 

H.3. Normes pour l’accréditation 
Les candidats à l’accréditation doivent démontrer leurs compétences en physique de la mammographie. 
La compétence est évaluée par examen de la documentation soumise et un examen oral. 

H.3.1. Le candidat démontre sa capacité à produire un rapport exhaustif d’expert physicien. Le rapport est 
produit en conformité avec la pratique actuelle reconnue et communique adéquatement par écrit les 
résultats et les recommandations s’il y a lieu.  

H.3.2. Le candidat démontre une connaissance suffisante de la physique de l’imagerie médicale et des sciences 
médicales de base en accord avec la pratique actuelle de la mammographie.  

H.3.3. Le candidat démontre une connaissance approfondie de la radioprotection, caractérisée par une 
connaissance approfondie des effets biologiques du rayonnement ionisant de même qu’une connaissance 
détaillée des règlements canadiens et provinciaux sur la radioprotection et des principes et pratiques de 
la radioprotection.  

H.3.4. Le candidat démontre des habiletés de discernement correspondant aux besoins de la pratique clinique.  

H.3.5. Le candidat démontre des habiletés pour la communication et le comportement interpersonnel 
correspondant aux besoins de la pratique clinique. 

H.4. Admissibilité 
Les candidats à l’examen d’accréditation en mammographie respectent les critères minimums qui suivent. 
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H.4.1. Les candidats à l’examen d’accréditation possèdent un diplôme en physique ou dans un domaine 
apparenté remis par une université reconnue. D’autres candidatures peuvent être envisagées dans des 
cas exceptionnels à la discrétion du Comité, et avec l’approbation du Conseil d’administration du CCPM.  

H.4.2. Les candidats à l’examen d’accréditation possèdent au minimum l’équivalent d’un an d’expérience de 
travail à temps plein dans l’inspection de systèmes d’imagerie médicale. Cette expérience doit avoir été 
acquise avant la date limite de réception des candidatures à l’examen.  

H.4.3. Les candidats doivent avoir de l’expérience d’inspection d’au moins 2 (deux) cliniques de mammographie 
et d’un total d’au moins 6 (six) unités de mammographie et fournir un rapport d’inspection 
mammographique satisfaisant réalisé sous la supervision d’un physicien médical accrédité en physique de 
la mammographie par le CCPM (ou sous la supervision de toute autre personne possédant les 
connaissances nécessaires, comme définies par le Comité), avec toute la documentation pertinente.  

H.4.4. Les candidats soumettent une lettre de recommandation d’un physicien médical accrédité en 
mammographie, ou d’un membre ou d’un membre à titre de fellow du Collège attestant que leur pratique 
est satisfaisante en ce qui a trait à leurs compétences techniques, à leur professionnalisme et à leur 
éthique.  

H.4.5. Les candidats doivent soumettre une preuve de participation à au moins 15 heures ou l’équivalent 
d’activités de formation continue acceptables dans les 3 (trois) années précédentes.  

H.4.6. Les candidats se conforment au Code d’éthique du Collège. 

H.5. Processus de candidature 
Les candidats potentiels à l’examen d’accréditation en mammographie soumettent tous les documents 
exigés au bureau du CCPM qui les transmet au président du Comité d’accréditation en physique de la 
mammographie (CAPM). 

H.5.1. La demande d’accréditation du candidat inclut une lettre d’accompagnement, laquelle doit aussi 
énumérer tous les documents présentés avec la demande.  

H.5.2. Le candidat inclut un curriculum vitae à jour et les documents attestant de ses diplômes universitaires 
sous forme de relevés de notes officiels ou de copies de ses diplômes.  

H.5.3. La demande inclut aussi un chèque ou mandat pour les droits d’examen, fait à l’ordre du CCPM. Le 
montant des droits de demande est affiché dans la grille des droits sur le site Web du CCPM.  

H.5.4. Le président du Comité fait en sorte que le dossier de demande complet soit diffusé à au moins deux 
membres du Comité par voie électronique.  

H.5.5. Tout membre doit mentionner l’existence d’un conflit d’intérêts réel ou perçu avant d’accepter 
d’examiner une demande et refuser d’examiner cette demande si un conflit de cette nature existe.  

H.5.6. Si tous les membres participants du Comité conviennent que la demande répond à tous les critères, le 
candidat est informé de l’acceptation.  

H.5.7. Si tous les membres participants du Comité ne conviennent pas que la demande répond à tous les 
critères, le candidat est informé du rejet de sa demande par un moyen traçable.  

H.5.8. Si les membres participants du Comité sont en désaccord à savoir si la demande répond ou non à tous les 
critères, le président du Comité prend la décision.  

H.5.9. L’avis d’acceptation ou de rejet doit être envoyé au candidat au plus tard 60 jours après réception de la 
demande.  

H.5.10. Une partie des droits d’examen selon la grille des droits du CCPM est remboursée si la demande n’est pas 
retenue. 

H.6. Programme d’examen 
Un examen oral est offert aux candidats dont la demande est acceptée par le Comité. 
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H.6.1. Un examen oral est mené par au moins deux membres du Comité, dont l’un doit être dans la même pièce 
que le candidat.  

H.6.2. Un membre doit mentionner l’existence d’un conflit d’intérêts réel ou perçu avant d’accepter de 
participer à un examen et refuser d’y participer dans le cas des candidats pour lesquels il existe un conflit.  

H.6.3. Le lieu et la date de l’examen sont fixés par le candidat et le président du Comité, en accord avec les 
membres du Comité qui procéderont à l’examen.  

H.6.4. Le Comité offre au candidat une date et un lieu d’examen dans les 4 (quatre) mois suivant l’envoi de l’avis 
d’acceptation, sauf si le président et le candidat s’accordent pour choisir une date et un lieu différents.  

H.6.5. L’examen oral a lieu dans les 12 mois après l’envoi de l’acceptation de la demande au candidat.  

H.6.6. Le Comité se réserve le droit d’annuler l’examen pour des motifs qu’il juge se qualifier comme force 
majeure sans autre obligation que celle d’offrir au candidat un autre rendez-vous d’examen. 

H.7. L’examen 
L’examen oral est mené de telle façon que les critères décrits à la section H.3 sont vérifiés. 

H.7.1. Les questions doivent couvrir l’ensemble des domaines suivants, dans la mesure où ils s’appliquent à la 
mammographie : 

• Principes fondamentaux de la médecine, incluant la structure et l’architecture du sein, les types et les 
causes du cancer du sein, l’investigation de base et le traitement. 

• Épidémiologie fondamentale du cancer du sein. 
• Physique et technologie de la production d’image mammographique. 
• Physique de l’interaction des rayons X avec la matière, en particulier avec le tissu mammaire. 
• Radioprotection de base. 
• Paramètres de qualité d’image et facteurs d’influence. 
• Détecteurs numériques en mammographie. 
• Caractéristiques générales des systèmes d’imagerie du sein. 
• Éléments essentiels du positionnement mammographique. 
• Autres modalités pour l’imagerie du sein. 
• Contrôle de la qualité en mammographie numérique plein champ et en mammographie 

stéréotaxique. 
• Professionnalisme, compétences en communications interpersonnelles et en communications. 
• Applications de pointe et technologies émergentes. 

H.7.2. Les examinateurs posent les questions chacun leur tour.  

H.7.3. À la fin de l’examen, le candidat est excusé pendant la prise de décision.  

H.7.4. Toutes les faiblesses majeures dans les connaissances, les compétences ou dans l’attitude du candidat 
sont suffisantes pour justifier un échec, à la discrétion des examinateurs.  

H.7.5. Les examinateurs peuvent décider, à leur discrétion, s’ils accordent une note de passage différée au 
candidat, qui sera attribuée lorsqu’il aura accompli certaines activités conditionnelles à la satisfaction des 
membres, s’ils ont pleine assurance que ces conditions sont suffisantes pour que le candidat soit 
adéquatement accrédité.  

H.7.6. Cette première période d’accréditation expire le quatrième 31 janvier suivant la réussite à l’examen.  

H.7.7. Les certificats seront envoyés par la poste aux candidats retenues. Les candidats retenus peuvent choisir 
de recevoir un certificat encadré moyennant le paiement d'une redevance fixée dans le barème des 
redevances du CCPM. 
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H.8. Renouvellement d’accréditation 
Le Comité d’accréditation en physique de la mammographie effectue un processus de renouvellement 
d’accréditation sur une base triennale. 

H.8.1. L’accréditation initiale de toute personne demeure valide jusqu’au quatrième 31 janvier suivant la 
réussite à l’examen d’accréditation. Après l’accréditation initiale, l’accréditation de toute personne expire 
le troisième 31 janvier après le dernier renouvellement d’accréditation, à moins qu’une demande de 
renouvellement d’accréditation soit reçue avant la date d’échéance.  

H.8.2. Les détenteurs d’accréditation sont informés de la date d’expiration de leur accréditation au moins 4 
(quatre) mois avant.  

H.8.3. Les personnes doivent demander le renouvellement de leur accréditation conformément aux instructions 
affichées sur le site Web du CCPM.  

H.8.4. La demande de renouvellement d’accréditation doit décrire toutes les activités de formation continue du 
candidat ainsi que le nombre d’inspections de mammographie effectuées au cours de la période de 3 
(trois) ans précédente.  

H.8.5. Pour que le renouvellement de l'accréditation soit accordé, le physicien médical doit avoir inspecté au 
moins 2 (deux) cliniques de mammographie et un total d’au moins 6 (six) unités de mammographie au 
cours de la période de 3 (trois) ans précédente.  

H.8.6. Pour que le renouvellement soit accordé, le candidat doit cumuler 15 heures ou l’équivalent de formation 
continue appropriée au cours de la période de 3 (trois) ans précédente.  

H.8.7. Le nombre d’heures accordé pour une activité de formation continue pour les besoins d’un 
renouvellement d’accréditation est déterminé par le Comité et équivaut à 0 à 100 % du nombre d’heures 
que dure l’activité, en fonction d’une évaluation de la pertinence de l’activité en matière de physique de 
la mammographie, de la rigueur du syllabus et de l’organisation de l’activité.  

H.8.8. Le candidat présente une preuve écrite de sa fréquentation des activités de formation continue.  

H.8.9. Le candidat prépare et signe une lettre énonçant ses activités d’inspection en indiquant la date et le lieu 
de chacune d’elles.  

H.8.10. La demande doit aussi inclure un chèque ou mandat pour les droits de renouvellement d’accréditation. 
Les droits ne sont pas remboursables et leur montant est indiqué dans la grille des droits affichée sur le 
site Web du CCPM.  

H.8.11. Les personnes accréditées qui ne satisfont pas aux critères de renouvellement d’accréditation peuvent 
faire une nouvelle demande pour le 31 janvier suivant. La demande de renouvellement d’accréditation est 
évaluée en fonction des 3 (trois) années précédant cette date et l’accréditation est rétablie après cette 
date si le candidat satisfait aux exigences de renouvellement d’accréditation.  

H.8.12. Une personne qui échoue à rétablir son accréditation dans les trois ans après son expiration ne peut 
recouvrer son accréditation que sur ré-examen. 

H.9. Révocation de l’accréditation 
Les personnes accréditées se conforment au Code d’éthique et exercent la physique médicale de façon 
compétente et prudente. 

H.9.1. Le Comité enquête sur toute preuve sérieuse d’un exercice professionnel contraire à l’éthique ou 
incompétent de la part d’une personne accréditée.  

H.9.2. Si le Comité détermine qu’il y a des preuves d’une faute professionnelle commise par une personne 
accréditée, le président du Comité doit demander à cette personne de répondre aux allégations faites 
contre elle.  
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H.9.3. Dès réception de la réponse de la personne soupçonnée de faute professionnelle, le Comité détermine si 
la plainte originale est fondée et, dans l’affirmative, recommande la révocation immédiate de 
l’accréditation.  

H.9.4. Le Collège doit approuver toute révocation d’une accréditation avant que celle-ci devienne exécutoire. 

H.10. Activités professionnelles du Comité 
Le Comité d’accréditation en physique de la mammographie maintient un bon niveau de communication 
avec les personnes accréditées et les organisations professionnelles concernées par la mammographie. 

H.10.1. La nomination du président du Comité est approuvée par le Conseil d’administration du CCPM. 

H.10.2. Le Comité assure que la liste des personnes accréditées affichée sur le site Web du CCPM est courante. 

H.10.3. Le Comité tient à jour une liste des activités de formation continue pour lesquelles le Comité a déjà 
accordé des heures de formation continue sur le site Web du CCPM. 

H.10.4. Le Comité informe l’Association canadienne des radiologistes de toute modification à la liste des 
personnes accréditées. 

H.10.5. Le président du Comité fait rapport au président du Collège sur demande, dans la mesure où cela est 
prescrit par une procédure aux présentes, ou quand le Comité est saisi de tout élément hors de la portée 
de son pouvoir de décision. 

H.10.6. Le Comité tente de promouvoir et d’organiser, lorsque possible, des événements de formation continue 
en physique de la mammographie. 

H.10.7. Le président du Comité d’accréditation en physique de la mammographie (CAPM) soumet un rapport 
annuel au secrétaire-trésorier du CCPM avant l’assemblée générale annuelle du CCPM, énonçant 
précisément les activités du CAPM au cours de l’année précédente, incluant le nombre de personnes qui 
ont demandé l’accréditation, le nombre de personnes qui ont réussi et le nombre de personnes qui ont 
réussi le processus de renouvellement d’accréditation. 
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I. Bourse de voyage Harold E. Johns 

I.1. Généralités 
I.1.1. Le CCPM offrira chaque année une Bourse de voyage à un membre exceptionnel du CCPM afin d’aider ce 

récipiendaire à élargir ses connaissances ou à acquérir plus d’expérience dans le domaine de son choix. 

I.1.2. Le prix sera désigné « Bourse de voyage Harold E. Johns ». 

I.1.3. Le prix a pour objet d’aider le récipiendaire à payer ses dépenses de voyage pour participer à une activité 
liée à la physique médicale, notamment pour suivre des cours de formation spécialisée ou participer à 
certaines conférences, visiter des centres particuliers de pratique de pointe ou explorer de nouveaux 
domaines de recherche. 

I.2. Aspects financiers 
I.2.1. La Bourse de voyage Harold E. Johns est financée au moyen des contributions des membres du CCPM et 

de l’OCPM au moment du renouvellement de leurs droits d’adhésion. 

I.2.2. Le secrétaire/trésorier du CCPM tiendra une comptabilité distincte pour la Bourse de voyage Harold E. 
Johns et soumettra un rapport au moins sur une base annuelle au Conseil d’administration (CA) du CCPM.  

I.2.3. Le CA du CCPM reverra périodiquement la valeur monétaire de la Bourse. Le CA fixera le montant à un 
niveau qui assurera la viabilité de la Bourse en tenant compte des contributions annuelles au Fonds de la 
Bourse de voyage Harold E. Johns et du solde net du Fonds. 

I.3. Admissibilité 
I.3.1. Les demandeurs doivent avoir obtenu leur accréditation du CCPM dans les trois (3) années précédentes. 

I.3.2. Il n’est pas exigé que les demandeurs soient citoyens canadiens, mais ils doivent travailler au Canada au 
moment de la présentation de leur candidature. 

I.3.3. Les demandeurs doivent soumettre au registraire du CCPM les renseignements indiqués à la Section I.4 
avant la date limite de présentation des demandes tels que précisés par le registraire. 

I.4. Processus de demande 
I.4.1. Le registraire du CCPM s’assurera de l’envoi d’une annonce électronique (vague de courriels, affichage sur 

le site Web) ou par l’entremise du bulletin de l’OCPM, ou tout cela, de manière à fournir suffisamment de 
temps aux membres admissibles pour demander la Bourse.  

I.4.2. Le demandeur doit soumettre les renseignements suivants avant la date limite telle que décidée par le 
registraire : 

• une proposition d’une page indiquant le cours, la conférence ou les centres visés et les raisons de son 
choix; 

• une estimation du coût de ses frais de déplacement. Si les dépenses proposées sont supérieures à la 
valeur de la Bourse, la personne doit indiquer aussi la source des fonds additionnels; 

• une lettre de son employeur actuel indiquant son appui de la proposition; 
• si la proposition comprend la visite d’un autre centre de cancérologie, d’un département ou d’une 

université, une lettre de l’établissement hôte indiquant son appui de la proposition; 
• le curriculum vitae du demandeur; 
• les noms et les numéros de téléphone de trois (3) références que le comité de sélection peut 

contacter. 

I.4.3. Les demandeurs non retenus au cours d’une année précédente, mais qui demeurent admissibles, peuvent 
demander par écrit au registraire de reconsidérer leur demande, en lui fournissant tous les 
renseignements nécessaires à jour. 
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I.5. Comité de sélection 
I.5.1. Le registraire du CCPM constituera un comité formé d’au moins trois (3) membres du CCPM qui ne 

doivent pas être admissibles à la Bourse de voyage et qui ne doivent avoir aucun conflit d’intérêts avec 
aucun des demandeurs. 

I.5.2. Le Comité de sélection examinera les demandes et choisira la meilleure proposition en fonction des 
aspects suivants : 

• Qualité de la proposition écrite : 
• Références obtenues; 
• Résultats de l’examen d’adhésion. 

I.5.3. Le Comité de sélection avisera le registraire de sa décision. 

I.5.4. Si une seule demande est reçue, le Comité de sélection l’examinera quand même afin de valider si la 
proposition atteint les buts et satisfait les attentes de l’octroi de la Bourse. 

I.5.5. Si aucune demande acceptable n’est reçue, la Bourse ne sera pas octroyée pour l’année en question. Le 
CA peut décider d’octroyer plus d’une Bourse l’année suivante. 

I.5.6. Le registraire fournit le nom du récipiendaire au président du CCPM, qui contacte le récipiendaire pour le 
féliciter et lui demande d’accepter officiellement la Bourse. 

I.5.7. L’attribution de la Bourse sera annoncée à l’Assemblée générale annuelle du CCPM. 

I.6. Conditions afférentes à la Bourse 
I.6.1. Le bénéficiaire de la Bourse doit fournir les pièces suivantes au registraire avant de recevoir le 

remboursement de ses frais de déplacement : 

• Un formulaire rempli de demande de remboursement des frais de voyage du CCPM accompagné des 
reçus. 

• Une copie du rapport qui sera soumis pour publication dans le bulletin de l’OCPM. 
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J. Historique des révisions 

J.1. Document original créé en avril 2014 
Les présents Règlements ont été élaborés après l’adoption des nouveaux Règlements administratifs du 
Collège qui ont été approuvés par Industrie Canada à l'automne 2013.  La version originale du présent 
document a été créée et approuvée par le Conseil d’administration en avril 2014. 

J.2. Septembre 2015 - Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni en téléconférence le 9 septembre 2015 pour examiner, modifier et 
approuver les changements des points D.2.7, D.3.3, D.10.2 et E.3.3. Un nouveau point C.8 sur la non-
divulgation et la tricherie a également été ajouté et approuvé. 

J.3. Novembre 2015 - Modifications 
Le Conseil d’administration a tenu sa réunion du milieu de l’année à Ottawa le 14 novembre 2015 et y a 
approuvé les modifications du point D.2.7 des Règlements. Une nouvelle Section G entre les Sections F 
(Renouvellement d’accréditation) et G (Accréditation en mammographie) a été ajoutée. La Section 
Accréditation en mammographie est par conséquent devenue la Section H, et la Section Historique des 
révisions est devenue la Section I. 

J.4. Juin 2016 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni en téléconférence le 8 juin 2016 et a approuvé les changements 
des points E.2.2, E.6.1, E.6.2, E.7.5, E.7.6 et E.8.1 des Règlements. La numérotation de la Section E a été 
modifiée en conséquence. 

J.5. Juillet 2016 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni à St John’s le 19 juillet 2016 et a approuvé les changements des 
points D.9.1, D.9.2 et D.9.3 des Règlements. La numérotation de la Section D.9 a été modifiée en 
conséquence. 

J.6. Novembre 2016 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni à Toronto le 5 novembre 2016 et a approuvé la suppression des 
deux dernières phrases du point D.2.8. 

J.7. Juillet 2017 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni à Ottawa le 11 juillet 2017 et a approuvé les changements du point 
D.2.7 des Règlements.  Une nouvelle Section I (Bourse de voyage de Harold E. Johns) a été ajoutée après 
Section H (Accréditation en mammographie).  La Section Historique des revisions est par consequent 
devenue la Section J. 

J.8. Novembre 2017 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni à Ottawa le 17 novembre 2017 et a approuvé les changements à 
l’article E.3.13 des Règlements. La numérotation de la Section Historique des révisions (J) a été modifiée. 

J.9. Février 2018 - Modifications 
Le Conseil d’administration a approuvé par courriel le 3 février 2018 les changements aux articles G.1.3, 
G.1.4, G.3.4, G.3.5, G.4.1, G.4.2, G.5.1 et G.5.2 des Règlements. La numérotation de la Section Historique 
des révisions (J) a été modifiée. 



Septembre 2023 
Page 39 de 39 

J.10. Septembre 2018 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni à Montréal le 11 septembre 2018 et a approuvé les changements à 
l’article B.1.7 des Règlements. La numérotation de la Section Historique des révisions (J) a été modifiée. 

J.11. Janvier 2019 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni en téléconférence le 24 janvier 2019 et a approuvé les 
changements suivants : l’article F.1.15 devient l’article F.1.6, l’article F.1.16 devient l’article F.1.17 et un 
nouvel article F.1.15 a été rajouté. 

J.12. Janvier 2020 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni à Ottawa le 17 janvier 2020 et a approuvé les changements 
suivants : les articles B.2.2. et B.2.4. ont été retirés (l’article B.2.3. devient l’article B.2.2.) ainsi que les 
articles G.3.5. et G.3.6. Les articles B.4.4., G.1.4., G.2., G.3.1, G.3.4., G.4.1. et G.5.1 ont été modifiés. 

J.13. Juin 2020 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni le 20 juin 2020 et a approuvé les changements suivants : les articles  
B.3.1, B.3.2, B.3.3, B.3.6 ont été modifiés.  

J.14. Juin 2021 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni en téléconférence le 8 juin 2021 et a approuvé les changements 
suivants aux Règlements : une nouvelle section D.5 (Processus d’examen) a été ajoutée, les sous-sections  
D.1 à D.16 ont été modifiées inclusivement, la numérotation des Règlements a été modifiée en 
conséquence et les références des Règlements ont été modifiées conformément aux articles G.1.1, G.1.2 
et G.5.2. des règlements. L’Historique des révisions a été mis à jour (J). 

J.15. Octobre 2022 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni en téléconférence le 4 octobre 2022 et a approuvé les 
changements suivants aux Règlements : suppression de B.1.7, suppression de C.1.4, modifications à C.1.5 
et C.2.2, ajout de l’article D.9.6 et modifications conséquentes à la numérotation. L’Historique des 
révisions a été mis à jour (J). 

J.16. Septembre 2023 – Modifications 
Le Conseil d’administration s’est réuni le 17 septembre 2023 et a approuvé les changements suivants aux 
Règlements :  

Ajout de la nécessité d’être membre de l’OCPM pour s'aligner aux Statuts : D.2.7 ajouté, D.16 modifié. 
Modification de D.2.5 (lettres de référence du MCCPM). 
Encadrement payant des certificats : modifications de D.5.15, E.6.5, H.7.7. 
Harmonisation des exigences des membres ;a titre de Fellow : E.2.3, E.2.4, E.2.6. 
FCCPM accordée exclusivement aux Membres : E.2.1 modifié, E.8 et E.9 ajoutés. 
Pour s'aligner sur les guides de préparation à l'examen, les sections D et E (Membres et Fellows) ont 
été modifiées. 

Modifications conséquentes à la numérotation. L’Historique des révisions a été mis à jour (J). 
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	B.4.1. Le secrétaire-trésorier consigne et distribue le procès-verbal de l’Assemblée générale annuelle (AGA) et des réunions du Conseil d’administration.
	B.4.2. Le secrétaire-trésorier supervise les affaires financières du Collège, incluant la préparation des budgets pour les projets du Collège.
	B.4.3. Le secrétaire-trésorier maintient les Règlements administratifs et les Règlements du Collège.
	B.4.4. Le secrétaire-trésorier assurera la liaison avec le Bureau du CCPM concernant les questions liées au site Web du CCPM.
	B.4.5. Le secrétaire-trésorier compile les archives de participation des membres du Conseil d’administration et de la durée des mandats de chacun des membres.

	B.5. Examinateur en chef
	B.5.1. L’examinateur en chef préside au Comité des examens.
	B.5.2. L’examinateur en chef désigne les membres du Comité des examens.
	B.5.3. L’examinateur en chef coordonne l’organisation et la correction des examens d’adhésion des membres.
	B.5.4. L’examinateur en chef coordonne et préside le Comité des examens des membres à titre de fellow.
	B.5.5. L’examinateur en chef aide l’examinateur en chef adjoint à maintenir la banque de questions d’examen et à la garder à jour.
	B.5.6. L’examinateur en chef s’assure que les procédures d’examen du Collège sont suivies.

	B.6. Examinateur en chef adjoint
	B.6.1. L’examinateur en chef adjoint seconde l’examinateur en chef dans l’organisation et la correction des examens écrits.
	B.6.2. L’examinateur en chef adjoint seconde l’examinateur en chef dans la coordination de l’examen oral d’adhésion des membres.
	B.6.3. L’examinateur en chef adjoint seconde l’examinateur en chef dans la coordination de l’examen d’adhésion des membres à titre de fellow.
	B.6.4. L’examinateur en chef préside au Comité d’examen du contenu des examens.
	B.6.5. L’examinateur en chef adjoint coordonne le maintien et la mise à jour de la banque de questions d’examen.

	B.7. Directeur général
	B.7.1. Le directeur général est responsable devant le président du Collège.
	B.7.2. Le directeur général supervise le bureau du CCPM. Ses responsabilités consistent notamment à assigner les tâches selon les besoins, à s’assurer que le travail soit complété dans les temps et de manière compétente, à réviser les factures émises ...
	B.7.3. Le directeur général aide le Conseil d’administration du CCPM à respecter ses échéances, il se charge des affaires courantes et s’occupe de la correspondance.
	B.7.4. Le directeur général s’assure que le Conseil d’administration du CCPM est informé des implications de la loi fédérale pertinente sur les opérations et les Règlements administratifs du CCPM.
	B.7.5. Le directeur général élabore et met en œuvre des stratégies concernant tous les aspects de l’adhésion au CCPM, incluant le recrutement et la conservation des membres ainsi que la tenue des registres.
	B.7.6. Le directeur général établit l’ordre du jour des assemblées générales annuelles et les gère, assurant aussi la liaison avec les tiers concernés.
	B.7.7. Le directeur général compare les revenus et dépenses opérationnels actuels aux plans et aux budgets et communique avec le trésorier au sujet des opérations et des écarts budgétaires.
	B.7.8. Le directeur général seconde le secrétaire-trésorier dans l’élaboration des budgets, la vérification des comptes créditeurs, l’émission des avis de renouvellement des droits d’adhésion annuels et autres factures et le maintien de la documentati...
	B.7.9. Le directeur général intervient en tant que ressource de recherche auprès de tous les comités du CCPM.
	B.7.10. Le directeur général aide le vice-président à suivre l’évolution des politiques et des activités des autres associations et corporations professionnelles pertinentes.


	C. Administration
	C.1. Déplacements
	C.1.1. Tous les membres du Collège doivent se conformer aux directives du CCPM concernant les frais de déplacement.
	C.1.2. Les dépenses dépassant les limites fixées peuvent être remboursées à la discrétion du président.
	C.1.3. Les dépenses se situant à l’intérieur des limites fixées sont révisées et approuvées par le secrétaire-trésorier.
	C.1.4. Les frais de déplacement doivent être soumis au secrétaire-trésorier.

	C.2. Dépenses diverses
	C.2.1. Toutes les dépenses non reliées aux déplacements sont considérées comme diverses.
	C.2.2. Les réclamations pour dépenses diverses doivent être soumises au secrétaire-trésorier.

	C.3. Comité des mises en candidature
	C.3.1. Un Comité des mises en candidature est formé à la demande du président pour recommander des personnes compétentes prêtes à se présenter aux élections pour combler les sièges laissés vacants au sein du Conseil d’administration.
	C.3.2. Le Comité des mises en candidature est présidé par le président sortant du Collège.
	C.3.3. Le président du Comité des mises en candidature, en collaboration avec le président du Conseil d’administration, sélectionne, pour faire partie du Comité, deux membres ou membres à titre de fellow du Collège dont au moins un n’est pas membre du...
	C.3.4. Le président du Conseil d’administration avise le président du Comité des mises en candidature de tout poste vacant au sein du Conseil d’administration, au moins trois mois avant la tenue de l’Assemblée générale annuelle.
	C.3.5. Le Comité des mises en candidatures sollicite des suggestions auprès des membres lorsqu’il sélectionne les candidatures pour les postes laissés vacants au sein du Conseil d’administration.
	C.3.6. En choisissant les candidats aux postes laissés vacants au sein du Conseil d’administration, le Comité des mises en candidature essaie de refléter les caractéristiques des membres du Collège en matière de surspécialité et de région géographique.
	C.3.7. Les candidats approuvés sont contactés par le président du Comité des mises en candidature pour s’assurer de leur intérêt à présenter leur candidature à un siège au sein du Conseil d’administration.
	C.3.8. Le président du Comité des mises en candidature soumet les noms des candidats au Conseil d’administration pour que leurs noms soient inscrits sur les bulletins de vote à la prochaine AGA.
	C.3.9. Le secrétaire-trésorier inscrit les noms des personnes mises en candidature sur les bulletins de vote pour les élections qui auront lieu à la prochaine AGA.
	C.3.10. Les élections sont tenues conformément aux Règlements administratifs pour déterminer les membres élus du Conseil d’administration.

	C.4. Révision des Règlements
	C.4.1. Le secrétaire-trésorier est responsable du maintien des Règlements courants et de la détermination des documents devant être révisés.
	C.4.2. Les documents sont écrits selon le format et le contenu existant.
	C.4.3. Les réviseurs des documents sont choisis par le Conseil d’administration en fonction de leur expertise et leurs connaissances dans le domaine d’intérêt.
	C.4.4. Les réviseurs soumettent leurs propositions de modification au secrétaire-trésorier qui les distribue ensuite aux membres du Conseil d’administration.
	C.4.5. Le Conseil d’administration révise et approuve tous les Règlements nouveaux et révisés.
	C.4.6. Les documents périmés sont conservés par le secrétaire-trésorier pendant 10 ans.  Ensuite, ils peuvent être détruits.

	C.5. Appels, dérogations et erreurs
	C.5.1. La documentation portant sur un appel concernant une décision du Conseil d’administration du Collège ou d’un de ses dirigeants est remplie par le secrétaire-trésorier.
	C.5.2. Des dérogations aux Règlements sont permises dans des cas exceptionnels.
	C.5.3. De telles dérogations nécessitent l’approbation d’au moins trois membres du Conseil d’administration et doivent être documentées et soumises au secrétaire-trésorier.
	C.5.4. Les erreurs faites par un dirigeant du Collège et touchant les affaires du Collège sont documentées et soumises au secrétaire-trésorier.
	C.5.5. Tous les appels, les dérogations aux Règlements et les erreurs doivent être soumis par le secrétaire-trésorier à la prochaine réunion du Conseil d’administration.
	C.5.6. Le Conseil d’administration décide des actions à prendre, si besoin est, en réponse aux appels, aux dérogations aux Règlements ou aux erreurs.

	C.6. Bilinguisme
	C.6.1. Les documents officiels du Collège, tels que les Règlements administratifs, les Règlements, les instructions de candidature, les formulaires, etc. doivent être maintenus à jour en anglais et en français.
	C.6.2. Les banques de questions pour l’examen d’adhésion des membres doivent être maintenues à jour en anglais et en français. Les nouvelles questions développées pour les banques de questions doivent être traduites.
	C.6.3. L’examen écrit d’adhésion des membres doit être offert en français aux candidats qui en font la demande. L’examinateur en chef doit identifier des membres ou membres à titre de fellow du Collège qui maîtrisent le français pour corriger les exam...
	C.6.4. L’examen oral d’adhésion des membres doit être offert en français aux candidats qui en font la demande. L’examinateur en chef doit faire traduire les questions préalablement à l’examen.
	C.6.5. L’examen oral d’adhésion des membres à titre de fellow ne sera pas automatiquement offert en français. Un candidat peut déposer une demande pour que son examen oral d’adhésion des membres à titre de fellow se déroule en français. Cette demande ...
	C.6.6. Les réunions du Conseil d’administration et les Assemblées générales annuelles doivent se tenir dans la langue parlée par la majorité des participants.  Le Conseil d’administration pourrait fournir une traduction simultanée de l’AGA ou tenir un...
	C.6.7. Toutes les démarches nécessaires doivent être entreprises pour s’assurer que tous les documents contenus sur le site Web du CCPM existent en version française et anglaise et que tous ces documents sont complets et traduits avec précision.
	C.6.8. Le CCPM utilise des services de traduction professionnels suivant les besoins. Le caractère technique de certains documents pourrait nécessiter l’emploi d’entreprises de traduction spécialisées dans les documents techniques et médicaux. À la su...

	C.7. Remplacement des certificats
	C.7.1. Si un membre ou un membre à titre de fellow présente une demande de délivrance d’un nouveau certificat, le registraire détermine si le certificat original serait encore valide et si le demandeur est un membre en bonne et due forme.
	C.7.2. Le registraire fait rapport au Conseil d’administration et un certificat de remplacement (non encadré) est délivré si les conditions énoncées à l’article C.7.1 sont respectées.
	C.7.3. La date indiquée sur le certificat de remplacement est celle de la délivrance du certificat original.
	C.7.4. Le texte suivant est ajouté sous la ligne de la date du certificat de remplacement : « Le présent certificat délivré le JJMMMAAAA remplace le certificat original. »
	C.7.5. Le certificat de remplacement est signé par les membres courants du Conseil d’administration responsables de la signature des nouveaux certificats.
	C.7.6. Des droits prévus dans la grille des droits du CCPM sont imposés pour remplacer le certificat (non encadré).

	C.8. Non-divulgation et trichage
	C.8.1. Tous les candidats aux examens du CCPM doivent signer et soumettre la déclaration suivante sur la non-divulgation et la tricherie au Registraire avant l’examen.
	 Je reconnais et je conviens que tout le contenu de l’examen, y compris les questions et les réponses, sont des renseignements confidentiels et exclusifs du CCPM qu’il est interdit de copier, de reproduire, de modifier, de publier, de télécharger, d’...
	 Je reconnais également que la commission de certains gestes incluant ce qui suit, sans s’y limiter, sera considérée comme de la tricherie :
	 Avoir en sa possession, dans l’endroit où se déroule l’examen, du matériel ou de l’équipement non approuvé, ou non autorisé, ou les deux, par le CCPM.
	 Donner, recevoir ou obtenir de l’aide non autorisée durant l’examen, ou essayer de ce faire.
	 Sortir ou tenter de sortir du matériel d’examen qui ne doit pas quitter l’endroit de l’examen.
	 Faire de fausses déclarations dans une demande d’adhésion au CCPM ou falsifier de la documentation justificative.
	 Tenter d’avoir accès ou avoir accès à tout matériel d’examen avant l’examen.
	 Se faire passer pour un candidat à l’examen ou engager une autre personne pour faire l’examen par procuration
	 Troubler le déroulement de l’examen.


	C.8.2. Un surveillant ou un examinateur qui soupçonne tout candidat d’avoir triché de quelque façon durant un examen doit le signaler immédiatement à l’examinateur en chef.
	C.8.3. L’examinateur en chef mènera immédiatement une enquête sur tout incident ou soupçon de tricherie qui lui sera signalé.  S’il détermine qu’il y a eu de la tricherie, il en avisera le Conseil d’administration.  Le Conseil d’administration détermi...
	C.8.4. Tout candidat dont l’examinateur en chef détermine qu’il a triché peut faire appel de la décision de l’examinateur en chef auprès du Conseil d’administration. Le Conseil d’administration considérera les preuves présentées par l’examinateur en c...


	D. Adhésion
	D.1. Normes d’adhésion
	1. Physique de la radio-oncologie
	2. Physique de la radiologie diagnostique
	3. Physique de la médecine nucléaire
	4. Imagerie par résonance magnétique
	D.1.1. Le candidat démontre sa bonne connaissance de la pratique de la physique médicale clinique, caractérisée par la bonne connaissance des concepts de physique médicale clinique, d’anatomie clinique, de biologie de la radiation et des sciences biol...
	D.1.2. Le candidat démontre une connaissance critique dans la surspécialité désignée par des réponses compétentes à des questions non publiées au préalable.
	D.1.3. Le candidat démontre une connaissance détaillée de la surspécialité désignée en fournissant des réponses bien développées à des questions déjà publiées.
	D.1.4. Le candidat démontre une connaissance approfondie de la radioprotection (pour les surspécialités faisant appel au rayonnement ionisant), caractérisée par : une connaissance approfondie des effets biologiques du rayonnement ionisant; une connais...
	D.1.5. Le candidat démontre des habiletés de discernement correspondant aux besoins de la pratique clinique.
	D.1.6. Le candidat démontre des habiletés pour la communication correspondant aux besoins de la pratique clinique.

	D.2. Admissibilité
	D.2.1. Les candidats à l’examen d’adhésion possèdent un diplôme de maîtrise ou de doctorat délivré par une université ou un collège accrédité en physique médicale, en physique, en sciences avec une majeure en physique, en ingénierie ou en mathématique...
	D.2.2. Les candidats à l’examen d’adhésion possèdent au minimum l’équivalent de deux ans d’expérience de travail exhaustive à temps plein en physique appliquée à la médecine auprès des patients, en plus de leur diplôme d’études supérieures défini à l’...
	D.2.3. Les exigences en matière d’expérience énoncées à l’article D.2.2 peuvent être satisfaites dans le cadre d’un programme de résidence accrédité par la Commission on Accreditation of Medical Physics Education Programs (CAMPEP) ou d’un programme de...
	D.2.4. L’expression « auprès des patients » fait référence à un ensemble complet d’activités telles que la conception, la mise au point, l’achat, la mise en service, la calibration et l’utilisation d’équipements médicaux destinés au diagnostic et au t...
	D.2.5. Trois lettres de recommandations satisfaisantes doivent être fournies, chacune attestant que le candidat satisfait aux exigences en matière d’expérience énoncées aux articles D.2.2 à D.2.4 et s’est conformé au Code d'éthique du CCPM (Section A)...
	D.2.6. Les candidats à l’accréditation en physique de la radio-oncologie doivent avoir réussi un programme de résidence agréé par la CAMPEP ou un programme de transition (Section G).
	D.2.7. Les candidats doivent être membres de l'Organisation canadienne des physiciens médicaux (OCMP).  Si les candidats ne sont pas membres du COMP au moment où ils deviennent membres du CCPM, ils doivent s'engager à devenir membres du COMP dans un d...
	D.2.8. Le processus d’accréditation du CCPM a pour objet de servir les Canadiens. Les candidats sont tenus de satisfaire au moins l’un des critères suivants : être un citoyen canadien; être résident permanent du Canada; avoir obtenu un diplôme univers...

	D.3. Processus de demande d’adhésion
	D.3.1. Chaque année d’examen, le registraire publie le calendrier d’examen et la procédure de demande sur le site Web du CCPM au moins cinq mois avant la date d’examen.
	D.3.2. Les candidats à l’examen d’adhésion doivent soumettre leur demande remplie et toute la documentation requise au bureau du CCPM pour la date limite indiquée au calendrier d’examen. Après la date limite de présentation des demandes, seules des ci...
	D.3.3. Le candidat soumettra au bureau du CCPM un formulaire de demande d’adhésion et une déclaration de non-divulgation dûment remplis et signés.
	D.3.4. Le candidat présentera au bureau du CCPM un curriculum vitae à jour et une preuve d’obtention de ses diplômes universitaires sous la forme de relevés de notes officiels ou d’exemplaires certifiés des diplômes. Le candidat doit soumettre une pre...
	D.3.5. Le candidat demande des lettres de recommandation tel qu’énoncé à l’article D.2.5 Il remet un exemplaire de son formulaire de demande d’adhésion rempli, du formulaire d’évaluation du répondant et de son curriculum vitae à chacun de ses répondan...
	D.3.6. Le candidat paye les droits exigés dans la grille avant la date limite de soumission des demandes d’adhésion. Si le candidat paye autrement que par voie électronique, il envoie au bureau du CCPM un chèque ou un mandat au montant approprié, fait...
	D.3.7. Le bureau du CCPM collige la documentation de chacun des candidats et la transmet aux membres du Comité de vérification des diplômes et attestations au moins douze semaines avant la date de l’examen.
	D.3.8. Au moins huit semaines avant la date de l’examen, le registraire avise les candidats de leur admissibilité à se présenter à l’examen d’adhésion sur la base du résultat de l’examen de leurs diplômes et de leurs attestations. Le registraire avise...
	D.3.9. Un montant indiqué dans la grille des droits est remboursé si la demande n’est pas approuvée ou si elle est retirée au moins quatre semaines avant l’examen. Après cette date, les remboursements sont accordés seulement dans des circonstances exc...
	D.3.10. Pour toutes les demandes dont la décision est renvoyée au CA par le Comité de vérification des diplômes et attestations, le CA doit prendre une décision à point nommé afin que le candidat soit informé au moins quatre semaines avant la date de ...
	D.3.11. Les candidats qui se voient refuser la permission de se présenter à l’examen par un Comité de vérification des diplômes et attestations peuvent en appeler auprès du CA dans les deux semaines après avoir été informés de la décision. Le CA trait...
	D.3.12. Le Conseil d’administration se réserve le droit de refuser des demandes d’adhésion sans donner d’explications.

	D.4. Comité de vérification des diplômes et attestations
	D.4.1. Avant la date limite de réception des candidatures, le registraire, à titre de président, forme un Comité ou plus de vérification des diplômes et attestations, chacun étant composé du registraire et de deux membres du Collège, selon le nombre d...
	D.4.2. Dès réception de la liste des candidats transmise par le registraire, les membres du (des) Comité(s) de vérification des diplômes et attestations sont censés déclarer tous les conflits d'intérêts réels ou perçus concernant tous les candidats qu...
	D.4.3. Les Comités de vérification des diplômes et attestations examinent la documentation présentée et déterminent si chacun des candidats respecte les critères d’admissibilité indiqués dans les Règlements administratifs et les présents Règlements.
	D.4.4. Les Comités de vérification des diplômes et attestations indiquent leur décision au registraire concernant chacun des candidats dans les deux semaines de la réception de la documentation présentée.
	D.4.5. Les Comités de vérification des diplômes et attestations peuvent reporter des décisions au Conseil d’administration du CCPM.

	D.5. Processus d’examen
	D.5.1. Le processus d’examen consiste en un examen écrit suivi d’un examen oral si l’examen écrit est réussi.
	D.5.2. Les personnes ayant présenté une demande qui sont considérées comme admissibles par le Comité de vérification des diplômes et attestations sont candidats dans le cadre du processus d’examen.
	D.5.3. L’admissibilité à se présenter à l’examen d’adhésion est valide pour trois (3) années civiles à compter de la date de la reconnaissance de l’admissibilité par le Comité de vérification des diplômes et attestations ou le conseil.
	D.5.4. Les candidats qui ne réussissent pas le processus d’examen au cours de la période d’admissibilité conformément au point D.5.3 des Règlements du Collège peuvent demander à une reprise la prolongation de leur admissibilité de deux années civiles ...
	D.5.5. Les candidats n’ayant pas réussi le processus d’examen à la fin de leur période d’admissibilité (D.5.3, D.5.4) sont réputés avoir échoué au processus d’examen.
	D.5.6. Il est possible de demander au registraire une prolongation de l’admissibilité d’un an dans des circonstances exceptionnelles.
	D.5.7. Il est également possible de demander à l’examinateur en chef de reporter l’examen écrit ou oral à une année ultérieure comprise dans la période définie par le processus d’examen. Le report ne prolonge pas l’admissibilité de la personne.
	D.5.8. Si le report est accordé et que la demande a été reçue au moins quatre (4) semaines avant l’examen, le montant indiqué dans la grille des droits sera remboursé. Les personnes candidates qui reportent leur examen devront payer à nouveau les droi...
	D.5.9. Les candidats peuvent se présenter à l’examen écrit trois fois au maximum, tant qu’elles sont admissibles.
	D.5.10. Les candidats qui ne réussissent pas l’examen écrit à trois reprises sont réputées avoir échoué au processus d’examen.
	D.5.11. Les candidats qui réussissent l’examen écrit (D.12.4) peuvent se présenter à l’examen oral un maximum de trois fois au cours d’une période de trois années civiles consécutives, incluant l’année civile de réussite de l’examen écrit à condition ...
	D.5.12. Les candidats qui ne réussissent pas l’examen oral à l’intérieur des limites du point D.5.11 sont réputées avoir échoué au processus d’examen.
	D.5.13. Les candidats qui n’ont pas réussi le processus d’examen ne peuvent pas soumettre une demande d’adhésion pendant deux années civiles suivant l’échec. Elles peuvent soumettre une nouvelle demande d’adhésion la troisième année civile suivant l’é...
	D.5.14. Après avoir réussi l’examen oral (D.14), le candidat est considéré membre du CCPM et son nom est ajouté à la liste des physiciennes et des physiciens médicaux certifiés du CCPM. Les nouveaux membres verront leur adhésion au CCPM ratifiée par l...
	D.5.15. Les certificats seront envoyés par la poste aux candidats retenues. Les candidats retenus peuvent choisir de recevoir un certificat encadré moyennant le paiement d'une redevance fixée dans le barème des redevances du CCPM.
	D.5.16. Pour la surspécialité de la physique de la radio-oncologie, la possession du certificat de membre du CCPM (MCCPM) peut faire partie de la demande d’adhésion au statut de physicienne ou de physicien médical autorisé (AMP) de la United States Nu...

	D.6. Comité des examens
	D.6.1. Le Comité des examens est présidé par l’examinateur en chef.
	D.6.2. L’examinateur en chef, en collaboration avec le Conseil d’administration, sélectionne pour le Comité des examens un nombre suffisant de membres pour couvrir toutes les surspécialités visées par les candidats.
	D.6.3. Il est entendu que les membres sélectionnés du Comité des examens sont disponibles et consentent à évaluer les examens d’adhésion écrits à point nommé.
	D.6.4. Des examinateurs suppléants, qui ne sont pas membres du Comité des examens, sont déterminés afin qu’on fasse appel à eux pour fournir une seconde évaluation indépendante des examens écrits s’il y a lieu.
	D.6.5. Le Comité des examens peut être sollicité par l’examinateur en chef pour l’aider à mettre à jour et réviser les carnets d’examen.

	D.7. Comité de révision du contenu des examens
	D.7.1. Le Comité de révision du contenu des examens est présidé par l’examinateur en chef.
	D.7.2. Le Comité de révision du contenu des examens a la responsabilité de maintenir, de mettre à jour et de vérifier la pertinence du contenu de la banque de questions sur laquelle la partie écrite de l'examen d'adhésion est basée.
	D.7.3. L’examinateur en chef, en collaboration avec le Conseil d’administration, sélectionne pour le Comité de révision du contenu des examens un nombre suffisant de membres pour couvrir toutes les surspécialités visées par les candidats.
	D.7.4. Il doit être confirmé que les membres sélectionnés du Comité de révision du contenu des examens sont disponibles et consentent à revoir les questions existantes, ou nouvelles, ou les deux, à point nommé.
	D.7.5. Il doit être confirmé que les membres sélectionnés du Comité de révision du contenu des examens conviennent de détruire tous les renseignements sur le contenu des examens après les avoir revus.
	D.7.6. Les nouvelles questions ajoutées sont revues au besoin avant d’être intégrées dans la banque de questions existante. Les réponses des parties 3 et 4 de l’examen ne sont pas diffusées.
	D.7.7. Le Comité de révision du contenu des examens soumet ses recommandations à l’examinateur en chef pour approbation finale.

	D.8. Examen écrit
	D.8.1. Les candidats peuvent choisir de se présenter à l’examen en français ou en anglais selon ce qu’ils indiquent sur le formulaire de demande. L’examinateur en chef est responsable de la disponibilité de l’examen en français et en anglais. Les ques...
	D.8.2. Les candidats à la certification d'une deuxième sous-spécialité ne doivent remplir que les sections spécifiques à la spécialité choisie. La note finale sera basée uniquement sur les résultats des sections rédigées pour la deuxième sous-spéciali...
	D.8.3. Tous les examens écrits auront lieu au Canada.
	D.8.4. L’examinateur en chef déterminera, pour chaque candidat, un site d’examen au Canada le plus près possible de l’établissement d’attache du candidat.
	D.8.5. L’examinateur en chef nommera un membre à chaque site d’examen pour agir à titre de surveillant.
	D.8.6. Les surveillants détruiront toutes les copies des cahiers de réponse et de la documentation d’examen en leur possession à la demande de l’examinateur en chef.
	D.8.7. Les frais raisonnables engagés par le surveillant sont remboursés sur demande déposée auprès du secrétaire-trésorier au moyen du Formulaire de rapport de dépenses standard.

	D.9. Notation de l’examen écrit
	D.9.1. L’examinateur en chef distribue aux examinateurs les cahiers de réponse dûment remplis, au plus tard une semaine après l’examen.
	D.9.2. Les examinateurs doivent faire parvenir leurs notes au plus tard dans les dix jours après la réception des cahiers de réponse remplis.
	D.9.3. L’examinateur en chef fait corriger chaque réponse écrite par au moins deux examinateurs. Le cas échéant, la note finale attribuée à chaque question est établie comme la moyenne des notes remises par tous les examinateurs pour la question. Si l...
	D.9.4. Les candidats qui obtiennent une moyenne globale de 65 % avec une note d’au moins 50 % dans chacune des sections réussissent l’examen.
	D.9.5. L’examinateur en chef compile une liste de tous les candidats en indiquant, par la mention « Réussite » ou « Échec », s’ils ont atteint ou non la norme de l’examen écrit.
	D.9.6. Les examinateurs détruisent tout le matériel d’examen en leur possession sur demande de l’examinateur en chef.
	D.9.7. Le Collège conserve tout le matériel d’examen pendant un an. Ensuite, tout le matériel d’examen sera détruit.

	D.10. Appel du résultat de l’examen écrit
	D.10.1. Un candidat contestant les résultats de l’examen écrit peut en appeler auprès du Conseil d’administration du Collège par lettre ou courriel à l’attention de l’examinateur en chef.
	D.10.2. Le candidat déclare les motifs de son appel dans sa lettre ou dans son courriel.
	D.10.3. L’appel doit être déposé dans les deux semaines suivant la communication du résultat de l’examen au candidat.
	D.10.4. Un appel peut être rejeté par le Conseil d’administration s’il n’existe pas d’attente raisonnable montrant qu’une révision de note changerait le statut final du candidat.
	D.10.5. L’examinateur en chef discute des raisons du rejet de l’appel avec le candidat.
	D.10.6. Lorsqu’un appel est accordé, le matériel d’examen du candidat est envoyé à un examinateur de la même surspécialité qui n’a pas corrigé l’examen du candidat.
	D.10.7. L’examinateur corrige l’examen et envoie la note dans la semaine suivant la réception du matériel d’examen.
	D.10.8. La note finale attribuée au candidat est déterminée par l’examinateur en chef.
	D.10.9. L’examinateur en chef informe le candidat du résultat de son appel dans le mois suivant la réception de l’appel.

	D.11. Examen oral
	D.11.1. L’examen oral a lieu entre le moment où les candidats sont informés des résultats de leur examen écrit et la fin de l’année civile en cours (préférablement avant l’Assemblée générale annuelle du Collège), à un site déterminé par l’examinateur ...
	D.11.2. L’examen oral est composé de trois sections telles que définies dans le guide de préparation à l'examen oral.
	D.11.3. Un Comité des examens distinct est convoqué pour chacune des surspécialités au besoin.
	D.11.4. Les candidats sont interrogés par un minimum de trois examinateurs pour l’ensemble de l’examen oral. Chaque section de l’examen oral est évaluée par un minimum de deux examinateurs.
	D.11.5. Les candidats peuvent choisir de se présenter à l’examen en français ou en anglais selon ce qu’ils indiquent sur le formulaire de demande. L’examinateur en chef est responsable de la disponibilité de l’examen en français et en anglais. Les que...
	D.11.6. Les candidats doivent répondre correctement à la majorité des questions dans chacune des sections. Pour chacune des sections, chacun des examinateurs génère une seule feuille de note pour chaque candidat. Les examinateurs doivent arriver à un ...
	D.11.7. Les notes de chacune des sections sont colligées et révisées par l’examinateur en chef après l’interrogation de tous les candidats. Pour réussir l’examen oral, les candidats doivent obtenir une note de 60 % dans chacune des sections et obtenir...
	D.11.8. Un candidat qui échoue dans une (1) section de l’examen d’adhésion oral mais qui obtient une note d'au moins 80 % dans chacune des autres sections de l'examen se voit attribuer le statut : « examen oral incomplet ». Bien que cela constitue un ...
	D.11.9. Le candidat ne peut pas faire appel des résultats de l’examen oral.

	D.12. Communication des résultats des examens écrits et oraux
	D.12.1. L’examinateur en chef informe les candidats des résultats de l’examen écrit dans les six semaines suivant l’examen écrit.   Une partie des droits sera remboursée selon la grille des droits si le candidat échoue à l’examen écrit.
	D.12.2. Les résultats des examens écrits sont communiqués aux candidats par la marque « Réussite » ou « Échec ». En ce qui concerne l’examen écrit, si le candidat en fait la demande, et à la discrétion de l'examinateur en chef, le candidat peut être i...
	D.12.3. L’examinateur en chef informe les candidats des résultats de l’examen oral dans la semaine suivant la fin des examens oraux de tous les candidats.
	D.12.4. La communication aux candidats des résultats à l'examen oral est sous la forme de la mention « Réussite », « Échec » ou « Examen oral incomplet ». En ce qui concerne l’examen oral, et particulièrement en ce qui a trait au résultat « Examen ora...

	D.13. Révocation de l’adhésion
	D.13.1. Concernant les personnes dont les droits d’adhésion à l’OCMP sont en souffrance.
	D.13.1.1. Les membres qui ne renouvellent pas leur adhésion à l’ OCMP avant le 30 mars d’une année donnée seront déclarés en défaut et soumis à des frais de renouvellement tardif.
	D.13.1.2. Les membres qui sont en défaut sont contactés par le registraire et informés du montant de leur cotisation à payer et de la possible révocation de leur adhésion.

	D.13.2. Concernant les personnes qui sont jugées professionnellement incompétentes ou considérées avoir agi de façon moralement inacceptable.
	D.13.2.1. Conformément à l’article 3. 03 des Règlements administratifs, des mesures disciplinaires prévues dans les Règlements seront entreprises, pouvant entraîner l’expulsion, la suspension ou une réprimande à l’endroit du membre.


	D.14. Retraite des membres
	D.14.1. Les membres doivent être membres titulaires ou retraités de l’OCPM pour maintenir leur accréditation.
	D.14.2. Les membres conservent leur accréditation et sont inscrits dans le registre jusqu’à ce qu’ils cessent de renouveler leur accréditation ou leur adhésion à l’OCPM, qu’ils soient employés ou non.
	D.14.3. Un membre qui ne renouvelle pas son accréditation est contacté à la date limite et avisé que son accréditation est sur le point d’expirer.
	D.14.4. Un membre qui avise le Collège qu’il prend sa retraite ou quitte la physique médicale est contacté par lettre expliquant la politique et indiquant la date à laquelle son accréditation prendra fin, avec remerciement pour son engagement envers l...


	E. Membre à titre de fellow
	E.1. Normes d’obtention du titre de fellow
	E.1.1. Le candidat démontre la capacité d’amorcer, de mener et de compléter un projet clinique d’envergure.
	E.1.2. Le candidat démontre la capacité de présenter une contribution scientifique à l’évaluation par les pairs.
	E.1.3. Le candidat démontre une connaissance étendue et fondée sur l’expérience de sa surspécialité.
	E.1.4. Le candidat démontre une connaissance approfondie de la radioprotection ou de la sécurité de la résonance magnétique.
	E.1.5. Le candidat démontre la capacité d’évaluer la pertinence des technologies émergentes reliées à sa surspécialité et leur impact sur la pratique clinique.
	E.1.6. Le candidat démontre une compréhension des enjeux légaux, éthiques et de rentabilité pertinents à sa surspécialité.
	E.1.7. Le candidat doit démontre la capacité de promouvoir et de mettre en valeur la profession de physicien médical.

	E.2. Admissibilité
	E.2.1. Les candidats à l’examen d’adhésion des membres à titre de fellow sont membres du CCPM.
	E.2.2. Les candidats à l’examen d’adhésion des membres à titre de fellow possèdent au minimum l’équivalent de sept ans d’expérience de travail à temps plein en physique appliquée à la médecine auprès des patients. Cette expérience de travail doit avoi...
	E.2.3. L’expression « auprès des patients » fait référence à un ensemble d’activités telles que décrits au règlement D.2.4.
	E.2.4. L’expérience requise au règlement E.2.2 peut inclure le temps passé dans le cadre d’un programme de résidence agréé CAMPEP ou d’un programme de transition, mais ne peut pas inclure le travail et les études entrepris pour l’obtention d’un diplôm...
	E.2.5. Trois lettres de recommandation satisfaisantes sont fournies, attestant chacune que le candidat satisfait aux exigences d’expérience des articles E.2.2 à E.2.4, s’est conformé au Code d’éthique du CCPM (Section A, et a contribué de façon import...
	E.2.6. Le processus d’accréditation du CCPM a pour objet de servir les Canadiens. Les candidats sont tenus de satisfaire au moins l’un des critères suivants : être un citoyen canadien; être résident permanent du Canada; avoir obtenu un diplôme univers...

	E.3. Processus d’adhésion
	E.3.1. Le registraire publie le calendrier d’examen et la procédure d’adhésion sur le site Web du CCPM au moins trois mois avant la date limite de réception des candidatures. La grille des droits est structurée de manière à récupérer les coûts associé...
	E.3.2. Le candidat qui prévoit se présenter à l’examen d’adhésion de membre à titre de fellow au cours de l’année où il se présente à l’examen d’adhésion à titre de membre n’a pas à soumettre un second formulaire d’adhésion, d’autres formulaires desti...
	E.3.3. Le candidat soumet au bureau du CCPM un formulaire d’adhésion et une déclaration de non-divulgation dûment remplis et signés.
	E.3.4. Le candidat soumet un curriculum vitae à jour au bureau du CCPM.
	E.3.5. Le candidat qui n’est pas membre du Collège soumet une preuve d’obtention de ses diplômes universitaires sous la forme de relevés de notes officiels ou de copies de ses diplômes.
	E.3.6. Le candidat sollicite des répondants conformément à l’article E.2.5. Le candidat remet une copie de son formulaire d’adhésion rempli, du formulaire d’évaluation du répondant et de son curriculum vitae à chacun de ses répondants en leur demandan...
	E.3.7. Le candidat paye le droit requis selon la grille des droits avant la date limite de réception des demandes d’adhésion. En cas de paiement par des moyens non électroniques, un chèque ou mandat pour le droit approprié, payable au CCPM, est transm...
	E.3.8. Le bureau du CCPM collige la documentation de chacun des candidats et la transmet aux membres du ou des Comité(s) de vérification des diplômes et attestations au plus tard deux semaines après la date de réception des demandes d’adhésion.
	E.3.9. Le registraire avise les candidats dans les six semaines suivant la date limite de réception des demandes d’adhésion de leur admissibilité à se présenter à l’examen d’adhésion de membre à titre de fellow sur la base des résultats de la révision...
	E.3.10. Un montant indiqué dans la grille des droits est remboursé si la candidature n’est pas approuvée ou si elle est retirée au moins quatre semaines avant l’examen. Après ce temps, un remboursement est accordé seulement dans des circonstances exce...
	E.3.11. Pour toutes les candidatures dont la décision est renvoyée au Conseil d’administration par le(s) Comité(s) de vérification des diplômes et attestations, le Conseil d’administration doit décider à point nommé de façon à ce que le candidat soit ...
	E.3.12. Les candidats qui se voient refuser la permission de se présenter à l’examen par un Comité de vérification des diplômes et attestations peuvent en appeler auprès du Conseil d’administration dans les deux semaines suivant la réception de leur a...
	E.3.13. L’admissibilité à se présenter à l’examen d’adhésion de membre à titre de fellow, déterminée par le(s) Comité(s) de vérification des diplômes et attestations ou par le Conseil d’administration, est valide pour cinq ans à compter du moment de l...
	E.3.14. Le Conseil d’administration se réserve le droit de refuser des demandes d’adhésion sans donner d’explications.

	E.4. Comité de vérification des diplômes et attestations
	E.4.1. Avant la date limite de réception des demandes d’adhésion, le registraire, à titre de président, forme un Comité ou plus de vérification des diplômes et attestations composés chacun du registraire et de deux membres à titre de fellow du Collège...
	E.4.2. Dès réception de la liste des candidats transmise par le registraire, les membres à titre de fellow du (des) Comité(s) de vérification des diplômes et attestations doivent déclarer tous les conflits réels ou perçus par rapport à quelque candida...
	E.4.3. Le Comité de vérification des diplômes et attestations examine les documents soumis et détermine si chacun des candidats répond aux critères d’admissibilité des Règlements administratifs et des présents Règlements.
	E.4.4. Le Comité de vérification des diplômes et attestations avise le registraire de sa décision concernant chaque candidat dans les deux semaines de la réception des documents soumis.
	E.4.5. Le Comité de vérification des diplômes et attestations peut renvoyer une décision sur une demande discutable au Conseil d’administration du CCPM.

	E.5. Comité des examens
	E.5.1. Le Comité des examens est présidé par l’examinateur en chef.
	E.5.2. L’examinateur en chef, en collaboration avec le Conseil d’administration, sélectionne pour le Comité des examens un nombre suffisant de membres à titre de fellow pour couvrir toutes les surspécialitées pour lesquelles des candidats se présentent.
	E.5.3. Malgré ce qui est énoncé ci-dessus, l’examinateur en chef peut désigner des examinateurs qui ne sont pas membres à titre de fellow pour compléter l’expertise du Comité des examens.
	E.5.4. Il est entendu que les membres sélectionnés du Comité des examens sont disponibles, consentent à participer au processus d’examen et n’ont pas de conflits d’intérêts concernant les candidats.
	E.5.5. Un minimum de trois examinateurs est présent à tous les examens.
	E.5.6. Tous les examinateurs présents doivent poser des questions et voter.

	E.6. Examen
	E.6.1. L'examinateur en chef doit publier un guide de préparation pour l'examen du titre de Fellow sur le site Web du Collège. Le guide de préparation comprend la conception et le format de l'examen.
	E.6.2. Le formulaire d'évaluation et le barème de notation seront envoyés à l'avance aux candidats et aux examinateurs.
	E.6.3. Les candidats sont informés par lettre ou par courriel de leur résultat à l’examen d’adhésion de membre à titre de fellow par la mention « Réussite » ou « Échec ». Aucun autre élément d’examen ou résultat n’est partagé d’aucune façon avec les c...
	E.6.4. Après avoir réussi l’examen d’adhésion de membre à titre de fellow, les candidats verront leurs noms ajoutés à la liste des membres actifs à titre de fellow du CCPM.
	E.6.5. Les certificats seront envoyés par la poste aux candidats retenues. Les candidats retenus peuvent choisir de recevoir un certificat encadré moyennant le paiement d'une redevance fixée dans le barème des redevances du CCPM.

	E.7. Révocation du titre de Fellow
	E.7.1. Les Fellows dont l'adhésion a été révoquée (article D.13) seront ajoutés à la liste des Fellows inactifs du CCPM.
	E.7.2. Les Fellows qui sont expulsés du Collège verront leur statut de fellowship révoqué.

	E.8. Retraite des membres à titre de Fellow
	E.8.1. Les Fellows qui prennent leur retraite ou quittent la physique médicale (règlement D.14.4) ou dont l'adhésion est devenue caduque (règlements D.14.2 et D.14.3) seront ajoutés à la liste des Fellows inactifs du CCPM.


	F. Renouvellement d’accréditation
	F.1. Exigences en matière de renouvellement d’accréditation
	F.1.1. Les membres doivent avoir au moins une « surspécialité déclarée ». Aux fins de du renouvellement d’accréditation, la « surspécialité déclarée » ou les « surspécialités déclarées » seront utilisées pour établir la participation continue des memb...
	F.1.2. Pour les membres dont le(s) certificat(s) de membre précise(nt) une surspécialité, la « surspécialité déclarée » doit correspondre à celle qui est précisée sur le certificat d'adhésion. Pour les membres qui détiennent deux certificats d’adhésio...
	F.1.3. Pour les membres dont le(s) certificat(s) d’adhésion ne précisent pas une surspécialité, la « surspécialité déclarée » ou les « surspécialités déclarées» doivent être celles qui sont indiquées dans le registre des membres du Collège et qui sont...
	F.1.4. Les membres qui constatent une différence entre la « surspécialité déclarée » indiquée dans le registre du Collège, sur le site Web du Collège, sur leur(s) certificat(s) en pratique, ou leur(s) certificat(s) d’adhésion, ou tout cela, doivent en...
	F.1.5. Les membres qui doivent renouveler leur accréditation une année donnée doivent présenter leur demande au Collège pour le 30 septembre de l’année en question conformément au processus détaillé à l’article F.2 des présents Règlements.
	F.1.6. La « période de renouvellement d’accréditation » est une période de cinq ans qui commence le 1er octobre de l’année d’obtention du renouvellement d’accréditation précédent ou de l’année de l’accréditation initiale par le Collège, l’année la plu...
	F.1.7. Les membres avec une seule « surspécialité déclarée » doivent avoir été employés comme physicien médical dans cette surspécialité pendant au moins 40 % d’ETP (équivalent temps plein) au cours de la période de renouvellement d’accréditation.
	F.1.8. Les membres avec deux « surspécialités déclarées » doivent avoir été employés comme physicien médical dans chacune de ces deux surspécialités pendant au moins 25 % d’ETP (équivalent temps plein) au cours de la période de renouvellement d’accréd...
	F.1.9. En ce qui concerne les membres qui obtiennent l’accréditation dans une deuxième surspécialité au cours de la période de renouvellement d’accréditation, l'exigence en matière d’ETP de l’article F.1.7 s’applique à compter du début de la période d...
	F.1.10. Pour chaque surspécialité déclarée, les membres doivent acquérir, au cours de la période de renouvellement d’accréditation, 50 crédits de renouvellement d’accréditation combinant n’importe lesquelles des activités énoncées à l’article F.4. Les...
	F.1.11. Les membres doivent fournir avec leur demande de renouvellement d’accréditation les coordonnées d’un physicien accrédité par le CCPM, l’ABR ou l’ABMP qui est familier avec le travail du membre et qui est en mesure de confirmer que le membre a ...
	F.1.12. Si le candidat est le seul physicien accrédité d’un établissement, le médecin qui détient la responsabilité administrative la plus élevée de cette surspécialité peut remplacer le physicien accrédité décrit à l’article F.1.11 (par exemple le ch...
	F.1.13. Les membres qui ont été temporairement absents du domaine pendant moins de deux ans au cours de la période de renouvellement d'accréditation peuvent demander au registraire, avant la date limite de présentation des candidatures, de prolonger l...
	F.1.14. Les membres qui ont été temporairement absents du domaine pendant plus de deux ans au cours de la période de renouvellement d’accréditation, comme les personnes inscrites dans d’autres études supérieures en physique médicale, ou les membres po...
	F.1.15. En ce qui concerne les membres qui ont été absents temporairement de la pratique durant trois années consécutives ou plus, nonobstant leur période de renouvellement de la certification, le Conseil d’administration du Collège exigera qu’ils ren...
	F.1.16. Nonobstant les exigences de l’article F.1 et le processus décrit à la section F des présents Règlements, le Conseil d'administration du Collège peut, à sa discrétion, accorder la permission à un membre d'obtenir le renouvellement de son accréd...
	F.1.17. Un membre qui ne renouvelle pas à temps, échoue à renouveler son accréditation ou choisit de ne pas la renouveler peut la faire rétablir plus tard en se soumettant à toutes les exigences du processus d'accréditation à titre de membre décrites ...

	F.2. Processus de renouvellement d’accréditation
	F.2.1. Il demande au bureau du CCPM de lui fournir la liste des membres qui doivent renouveler leur accréditation.
	F.2.2. Il doit, au plus tard deux mois avant la date limite de présentation des demandes, communiquer avec les membres qui doivent renouveler leur accréditation pour leur rappeler leur statut et leur fournir tous les renseignements sur le processus de...
	F.2.3. Le processus de demande sera fourni aux membres pendant au moins six semaines précédant la date limite de présentation des demandes de renouvellement d'accréditation.
	F.2.4. Les candidats doivent soumettre les documents requis selon le processus établi dans les instructions. Les demandes envoyées directement au bureau du CCPM sont acceptées seulement dans des circonstances exceptionnelles.
	F.2.5. Le candidat doit soumettre avec sa demande un curriculum vitae à jour, les renseignements demandés concernant les crédits de renouvellement d’accréditation et les coordonnées de son répondant.
	F.2.6. Le candidat doit fournir les coordonnées d’un répondant conformément aux articles F.1.11 et F.1.12. Le bureau du CCPM communique directement avec les répondants.
	F.2.7. Le candidat doit payer les droits exigés selon la grille des droits, avant la date limite de présentation des demandes. En cas de paiement par voie non électronique, il faut envoyer un chèque ou mandat pour les droits appropriés, payable au CCP...
	F.2.8. Le registraire collige la documentation de chacun des candidats et la transmet aux membres du (des) Comité(s) d’examen du renouvellement des accréditations au plus tard trois semaines après la date limite de présentation des demandes.
	F.2.9. Les candidatures approuvées par le(s) Comité(s) d'examen du renouvellement des accréditations sont ratifiées par le Conseil d'administration à sa prochaine réunion. Les candidats sont informés ensuite du renouvellement de leur accréditation et ...
	F.2.10. Pour toutes les demandes dont la décision est renvoyée au Conseil d'administration par le(s) Comité(s) d'examen du renouvellement des accréditations, le Conseil d’administration doit arrêter sa décision à point nommé de manière à informer le d...
	F.2.11. Les membres qui échouent à renouveler leur accréditation ou qui choisissent de ne pas la renouveler sont informés de leur statut au plus tard huit semaines après la date limite de présentation des demandes et sont informés de la date à laquell...

	F.3. Comité(s) d’examen du renouvellement d’accréditation
	F.3.1. Avant la date limite de réception des demandes, le registraire, à titre de président, forme un Comité d’examen du renouvellement d’accréditation ou plus, chacun étant composé du registraire et de deux à quatre autres membres du Collège, selon l...
	F.3.2. Dès réception de la liste des demandeurs transmise par le registraire, les membres du (des) Comité(s) d’examen du renouvellement d’accréditation doivent déclarer tous les conflits d'intérêts réels ou perçus concernant tous les demandeurs qui le...
	F.3.3. Le(s) Comité(s) d’examen du renouvellement d’accréditation examine(nt) la documentation soumise et détermine(nt) si chacun des demandeurs répond aux critères de renouvellement d’accréditation énoncés dans les Règlements administratifs et les Rè...
	F.3.4. Le(s) Comité(s) d’examen du renouvellement d’accréditations transmettent) au registraire une décision concernant chacun des demandeurs dans les deux semaines de la réception de la documentation soumise.
	F.3.5. Le(s) Comité(s) d’examen du renouvellement d’accréditation peut (peuvent) renvoyer une décision sur une demande discutable au Conseil d’administration du Collège.

	F.4. Crédits de renouvellement d’accréditation
	F.4.1. Les activités de formation continue sont comptabilisées comme suit :
	 Un (1) crédit pour chaque demi-journée d’assistance à une rencontre régionale, nationale ou internationale où la physique médicale occupe une place importante;
	 Un (1) crédit pour chaque demi-journée d’assistance à une activité de formation continue pertinente telle qu’une école d’été ou d’hiver, un symposium, un cours de formation offert par un fabricant, une formation en informatique ou en gestion;
	 Un (1) crédit pour chaque groupe de trois (3) crédits obtenus en crédits de formation continue en physique médicale (MPCEC) approuvés par la Commission d’accréditation des programmes éducatifs en physique médicale (CAMPEP), au moyen d’apprentissages...

	F.4.2. Les crédits pour le service clinique pertinent doivent être comptabilisés comme suit :
	 Cinq (5) crédits pour chaque technique ou procédure majeure à usage départemental développée et entièrement rédigée dont le candidat est l’un des développeurs et auteurs (le Comité du renouvellement d’accréditation du CCPM peut demander les rapports...
	 Cinq (5) crédits par année pour avoir agi à titre de physicien médical ayant des responsabilités de supervision auprès d’autres physiciens médicaux ou pour avoir démontré des qualités de direction au niveau local à propos de questions cliniques ou s...

	F.4.3. Les crédits pour les activités d’enseignement doivent être comptabilisés comme suit :
	 Un (1) crédit pour trois heures d’enseignement didactique interne ou de colloques (incluant l’enseignement auprès de radiothérapeutes, les séances de formation internes portant sur des sujets tels que la radioprotection du personnel ou du grand publ...
	 Un (1) crédit pour chaque bloc de trois heures d’enseignement didactique formel auprès de résidents en médecine, d’étudiants diplômés en physique médicale, de radiothérapeutes, de technologues en diagnostic ou en médecine nucléaire, de dosimétristes...

	F.4.4. Les crédits pour le travail universitaire et la recherche doivent être comptabilisés comme suit :
	 Trois (3) crédits pour chaque présentation orale ou par affiche présentée dans le cadre d’une rencontre régionale, nationale ou internationale, d’une école d’été ou d’hiver ou d’un colloque.
	 Trois (3) crédits pour chaque article publié sans évaluation par les pairs.
	 Cinq (5) crédits pour chaque article publié dans une revue scientifique à comité de lecture ou pour chaque chapitre d‘un manuel.
	 Dix (10) crédits pour avoir agi en tant qu’auteur, éditeur ou coéditeur d’un ouvrage scientifique.

	F.4.5. Les crédits pour les activités professionnelles doivent être comptabilisés comme suit :
	 Cinq (5) crédits par année pour avoir agi à titre de directeur d’un organisme de physique médical important comme le CCPM, l’OCPM ou l’American Association of Physicists in Medicine (AAPM) (un maximum de cinq crédits par année).
	 Deux (2) crédits par année pour avoir agi à titre de directeur d’un organisme de physique médical régional important comme une association provinciale ou un chapitre régional de l’AAPM (un maximum de quatre crédits par année).
	 Deux (2) crédits par année pour avoir siégé sur des comités actifs de l’OCPM, du CCPM, de l’AAPM ou toute autre association de physique médicale nationale ou internationale (un maximum de quatre crédits par année).



	G. Programme de transition
	G.1. Qualifications
	G.1.1. Le candidat au programme de transition doit satisfaire aux exigences de formation énoncées au point D.2.1 des Règlements.
	G.1.2. Le candidat doit respecter les exigences canadiennes énoncées au point D.2.8 des Règlements.
	G.1.3. Le candidat à un programme de transition doit détenir un poste de physique médicale clinique dans un établissement canadien.
	G.1.4. Le candidat doit avoir accumulé au moins quatre ans d’expérience ETP à titre de physicien médical clinique reconnu au cours des sept dernières années. Les années d’expérience que le candidat fait valoir pour satisfaire à cette exigence doivent ...

	G.2. Durée du programme de transition
	G.2.1. Le programme de transition est censé être accompli à l’intérieur d’un (1) an d’expérience ETP.

	G.3. Exigences du programme
	G.3.1. Le programme de transition doit être offert dans un département doté d’un programme de résidence reconnu par la CAMPEP et doit être supervisé par le directeur de programme de résidence de la CAMPEP.
	G.3.2. Un mentor membre du Collège doit être affecté au candidat pour évaluer le progrès de celui-ci dans le programme structuré.
	G.3.3. Le candidat doit tenir un registre détaillé de ses activités au cours du programme, signé par son mentor.
	G.3.4. Le programme de transition doit assurer que le candidat démontre qu’il possède la compétence requise dans tous les domaines couverts par le programme de résidence de la CAMPEP.

	G.4. Processus de demande d’inscription
	G.4.1. Le processus de demande pour le programme de transition est comme suit. Le candidat doit présenter les renseignements suivants au registraire :
	 Un curriculum vitæ à jour
	 Les preuves de qualifications énoncées à l’article  G.1;
	 Une lettre d’appui du chef du département où le candidat propose de suivre le programme;
	 Un plan structuré, approuvé par le chef du département et le directeur du programme de résidence de la CAMPEP, énonçant en détail comment le candidat entend démontrer qu’il possède toutes les compétences requises par la CAMPEP.
	 Les droits de demande d’inscription pour le programme de transition indiqués dans la grille des droits du CCPM.

	G.4.2. La documentation soumise sera évaluée par un comité spécial présidé par le registraire, qui recommandera au Conseil d'administration d'accepter ou de refuser le plan. Le Conseil d’administration décidera de manière définitive si le programme pr...

	G.5. Admissibilité à l’examen d’adhésion
	G.5.1. Pour démontrer qu’il a réussi le programme de transition, le candidat doit fournir au registraire une lettre du directeur du programme de résidence de la CAMPEP indiquant que le candidat a réussi tous les volets du programme de transition et qu...
	G.5.2. À l’approbation du registraire, les critères d’admissibilité du programme de transition indiqués à l’article D.2.6 des Règlements auront été satisfaits.
	G.5.3. Le candidat peut présenter ensuite une demande d’adhésion, conformément à la Section D des Règlements, accompagnée des droits d’examen indiqués dans la grille des droits du CCPM.


	H. Accréditation en mammographie
	H.1. Généralités
	H.1.1. Le Collège accrédite les personnes compétentes dans l’application de la physique médicale à la mammographie. Cette accréditation est accordée aux personnes qui ont satisfait aux exigences d’admissibilité énoncées à l’article H.4 et qui ont réus...
	H.1.2. Le Collège tient à jour et publie sur son site Web un registre des personnes compétentes dans l’application de la physique médicale à la mammographie.
	H.1.3. Les personnes compétentes dans l’application de la physique médicale à la mammographie détiennent des responsabilités comme les suivantes :
	 vérifier la sécurité des cliniques de mammographie
	 fournir des évaluations continues des procédures de sécurité
	 assurer la conformité aux règlements fédéraux et provinciaux
	 concevoir les programmes d’assurance de la qualité des cliniques de mammographie et y participer
	 faire les tests requis et en documenter les résultats
	 fournir des rapports écrits et oraux des résultats d’inspection; les personnes qui signent un rapport de mammographie peuvent déléguer la collecte de données à une personne formée, mais elles doivent revoir toutes les données, les analyses et les co...


	H.2. Comité d’accréditation en physique de la mammographie
	H.2.1. Le Collège établit un Comité d'accréditation en physique de la mammographie (CAPM) dont la principale fonction est de déterminer les personnes compétentes dans l'application de la physique médicale à la mammographie.
	H.2.2. Le CAPM est responsable de l’établissement des normes d’accréditation, de renouvellement d’accréditation et de révocation d’accréditation.
	H.2.3. Le CAPM est responsable de l'examen des candidats à l’accréditation.

	H.3. Normes pour l’accréditation
	H.3.1. Le candidat démontre sa capacité à produire un rapport exhaustif d’expert physicien. Le rapport est produit en conformité avec la pratique actuelle reconnue et communique adéquatement par écrit les résultats et les recommandations s’il y a lieu.
	H.3.2. Le candidat démontre une connaissance suffisante de la physique de l’imagerie médicale et des sciences médicales de base en accord avec la pratique actuelle de la mammographie.
	H.3.3. Le candidat démontre une connaissance approfondie de la radioprotection, caractérisée par une connaissance approfondie des effets biologiques du rayonnement ionisant de même qu’une connaissance détaillée des règlements canadiens et provinciaux ...
	H.3.4. Le candidat démontre des habiletés de discernement correspondant aux besoins de la pratique clinique.
	H.3.5. Le candidat démontre des habiletés pour la communication et le comportement interpersonnel correspondant aux besoins de la pratique clinique.

	H.4. Admissibilité
	H.4.1. Les candidats à l’examen d’accréditation possèdent un diplôme en physique ou dans un domaine apparenté remis par une université reconnue. D’autres candidatures peuvent être envisagées dans des cas exceptionnels à la discrétion du Comité, et ave...
	H.4.2. Les candidats à l’examen d’accréditation possèdent au minimum l’équivalent d’un an d’expérience de travail à temps plein dans l’inspection de systèmes d’imagerie médicale. Cette expérience doit avoir été acquise avant la date limite de réceptio...
	H.4.3. Les candidats doivent avoir de l’expérience d’inspection d’au moins 2 (deux) cliniques de mammographie et d’un total d’au moins 6 (six) unités de mammographie et fournir un rapport d’inspection mammographique satisfaisant réalisé sous la superv...
	H.4.4. Les candidats soumettent une lettre de recommandation d’un physicien médical accrédité en mammographie, ou d’un membre ou d’un membre à titre de fellow du Collège attestant que leur pratique est satisfaisante en ce qui a trait à leurs compétenc...
	H.4.5. Les candidats doivent soumettre une preuve de participation à au moins 15 heures ou l’équivalent d’activités de formation continue acceptables dans les 3 (trois) années précédentes.
	H.4.6. Les candidats se conforment au Code d’éthique du Collège.

	H.5. Processus de candidature
	H.5.1. La demande d’accréditation du candidat inclut une lettre d’accompagnement, laquelle doit aussi énumérer tous les documents présentés avec la demande.
	H.5.2. Le candidat inclut un curriculum vitae à jour et les documents attestant de ses diplômes universitaires sous forme de relevés de notes officiels ou de copies de ses diplômes.
	H.5.3. La demande inclut aussi un chèque ou mandat pour les droits d’examen, fait à l’ordre du CCPM. Le montant des droits de demande est affiché dans la grille des droits sur le site Web du CCPM.
	H.5.4. Le président du Comité fait en sorte que le dossier de demande complet soit diffusé à au moins deux membres du Comité par voie électronique.
	H.5.5. Tout membre doit mentionner l’existence d’un conflit d’intérêts réel ou perçu avant d’accepter d’examiner une demande et refuser d’examiner cette demande si un conflit de cette nature existe.
	H.5.6. Si tous les membres participants du Comité conviennent que la demande répond à tous les critères, le candidat est informé de l’acceptation.
	H.5.7. Si tous les membres participants du Comité ne conviennent pas que la demande répond à tous les critères, le candidat est informé du rejet de sa demande par un moyen traçable.
	H.5.8. Si les membres participants du Comité sont en désaccord à savoir si la demande répond ou non à tous les critères, le président du Comité prend la décision.
	H.5.9. L’avis d’acceptation ou de rejet doit être envoyé au candidat au plus tard 60 jours après réception de la demande.
	H.5.10. Une partie des droits d’examen selon la grille des droits du CCPM est remboursée si la demande n’est pas retenue.

	H.6. Programme d’examen
	H.6.1. Un examen oral est mené par au moins deux membres du Comité, dont l’un doit être dans la même pièce que le candidat.
	H.6.2. Un membre doit mentionner l’existence d’un conflit d’intérêts réel ou perçu avant d’accepter de participer à un examen et refuser d’y participer dans le cas des candidats pour lesquels il existe un conflit.
	H.6.3. Le lieu et la date de l’examen sont fixés par le candidat et le président du Comité, en accord avec les membres du Comité qui procéderont à l’examen.
	H.6.4. Le Comité offre au candidat une date et un lieu d’examen dans les 4 (quatre) mois suivant l’envoi de l’avis d’acceptation, sauf si le président et le candidat s’accordent pour choisir une date et un lieu différents.
	H.6.5. L’examen oral a lieu dans les 12 mois après l’envoi de l’acceptation de la demande au candidat.
	H.6.6. Le Comité se réserve le droit d’annuler l’examen pour des motifs qu’il juge se qualifier comme force majeure sans autre obligation que celle d’offrir au candidat un autre rendez-vous d’examen.

	H.7. L’examen
	H.7.1. Les questions doivent couvrir l’ensemble des domaines suivants, dans la mesure où ils s’appliquent à la mammographie :
	 Principes fondamentaux de la médecine, incluant la structure et l’architecture du sein, les types et les causes du cancer du sein, l’investigation de base et le traitement.
	 Épidémiologie fondamentale du cancer du sein.
	 Physique et technologie de la production d’image mammographique.
	 Physique de l’interaction des rayons X avec la matière, en particulier avec le tissu mammaire.
	 Radioprotection de base.
	 Paramètres de qualité d’image et facteurs d’influence.
	 Détecteurs numériques en mammographie.
	 Caractéristiques générales des systèmes d’imagerie du sein.
	 Éléments essentiels du positionnement mammographique.
	 Autres modalités pour l’imagerie du sein.
	 Contrôle de la qualité en mammographie numérique plein champ et en mammographie stéréotaxique.
	 Professionnalisme, compétences en communications interpersonnelles et en communications.
	 Applications de pointe et technologies émergentes.

	H.7.2. Les examinateurs posent les questions chacun leur tour.
	H.7.3. À la fin de l’examen, le candidat est excusé pendant la prise de décision.
	H.7.4. Toutes les faiblesses majeures dans les connaissances, les compétences ou dans l’attitude du candidat sont suffisantes pour justifier un échec, à la discrétion des examinateurs.
	H.7.5. Les examinateurs peuvent décider, à leur discrétion, s’ils accordent une note de passage différée au candidat, qui sera attribuée lorsqu’il aura accompli certaines activités conditionnelles à la satisfaction des membres, s’ils ont pleine assura...
	H.7.6. Cette première période d’accréditation expire le quatrième 31 janvier suivant la réussite à l’examen.
	H.7.7. Les certificats seront envoyés par la poste aux candidats retenues. Les candidats retenus peuvent choisir de recevoir un certificat encadré moyennant le paiement d'une redevance fixée dans le barème des redevances du CCPM.

	H.8. Renouvellement d’accréditation
	H.8.1. L’accréditation initiale de toute personne demeure valide jusqu’au quatrième 31 janvier suivant la réussite à l’examen d’accréditation. Après l’accréditation initiale, l’accréditation de toute personne expire le troisième 31 janvier après le de...
	H.8.2. Les détenteurs d’accréditation sont informés de la date d’expiration de leur accréditation au moins 4 (quatre) mois avant.
	H.8.3. Les personnes doivent demander le renouvellement de leur accréditation conformément aux instructions affichées sur le site Web du CCPM.
	H.8.4. La demande de renouvellement d’accréditation doit décrire toutes les activités de formation continue du candidat ainsi que le nombre d’inspections de mammographie effectuées au cours de la période de 3 (trois) ans précédente.
	H.8.5. Pour que le renouvellement de l'accréditation soit accordé, le physicien médical doit avoir inspecté au moins 2 (deux) cliniques de mammographie et un total d’au moins 6 (six) unités de mammographie au cours de la période de 3 (trois) ans précé...
	H.8.6. Pour que le renouvellement soit accordé, le candidat doit cumuler 15 heures ou l’équivalent de formation continue appropriée au cours de la période de 3 (trois) ans précédente.
	H.8.7. Le nombre d’heures accordé pour une activité de formation continue pour les besoins d’un renouvellement d’accréditation est déterminé par le Comité et équivaut à 0 à 100 % du nombre d’heures que dure l’activité, en fonction d’une évaluation de ...
	H.8.8. Le candidat présente une preuve écrite de sa fréquentation des activités de formation continue.
	H.8.9. Le candidat prépare et signe une lettre énonçant ses activités d’inspection en indiquant la date et le lieu de chacune d’elles.
	H.8.10. La demande doit aussi inclure un chèque ou mandat pour les droits de renouvellement d’accréditation. Les droits ne sont pas remboursables et leur montant est indiqué dans la grille des droits affichée sur le site Web du CCPM.
	H.8.11. Les personnes accréditées qui ne satisfont pas aux critères de renouvellement d’accréditation peuvent faire une nouvelle demande pour le 31 janvier suivant. La demande de renouvellement d’accréditation est évaluée en fonction des 3 (trois) ann...
	H.8.12. Une personne qui échoue à rétablir son accréditation dans les trois ans après son expiration ne peut recouvrer son accréditation que sur ré-examen.

	H.9. Révocation de l’accréditation
	H.9.1. Le Comité enquête sur toute preuve sérieuse d’un exercice professionnel contraire à l’éthique ou incompétent de la part d’une personne accréditée.
	H.9.2. Si le Comité détermine qu’il y a des preuves d’une faute professionnelle commise par une personne accréditée, le président du Comité doit demander à cette personne de répondre aux allégations faites contre elle.
	H.9.3. Dès réception de la réponse de la personne soupçonnée de faute professionnelle, le Comité détermine si la plainte originale est fondée et, dans l’affirmative, recommande la révocation immédiate de l’accréditation.
	H.9.4. Le Collège doit approuver toute révocation d’une accréditation avant que celle-ci devienne exécutoire.

	H.10. Activités professionnelles du Comité
	H.10.1. La nomination du président du Comité est approuvée par le Conseil d’administration du CCPM.
	H.10.2. Le Comité assure que la liste des personnes accréditées affichée sur le site Web du CCPM est courante.
	H.10.3. Le Comité tient à jour une liste des activités de formation continue pour lesquelles le Comité a déjà accordé des heures de formation continue sur le site Web du CCPM.
	H.10.4. Le Comité informe l’Association canadienne des radiologistes de toute modification à la liste des personnes accréditées.
	H.10.5. Le président du Comité fait rapport au président du Collège sur demande, dans la mesure où cela est prescrit par une procédure aux présentes, ou quand le Comité est saisi de tout élément hors de la portée de son pouvoir de décision.
	H.10.6. Le Comité tente de promouvoir et d’organiser, lorsque possible, des événements de formation continue en physique de la mammographie.
	H.10.7. Le président du Comité d’accréditation en physique de la mammographie (CAPM) soumet un rapport annuel au secrétaire-trésorier du CCPM avant l’assemblée générale annuelle du CCPM, énonçant précisément les activités du CAPM au cours de l’année p...


	I. Bourse de voyage Harold E. Johns
	I.1. Généralités
	I.1.1. Le CCPM offrira chaque année une Bourse de voyage à un membre exceptionnel du CCPM afin d’aider ce récipiendaire à élargir ses connaissances ou à acquérir plus d’expérience dans le domaine de son choix.
	I.1.2. Le prix sera désigné « Bourse de voyage Harold E. Johns ».
	I.1.3. Le prix a pour objet d’aider le récipiendaire à payer ses dépenses de voyage pour participer à une activité liée à la physique médicale, notamment pour suivre des cours de formation spécialisée ou participer à certaines conférences, visiter des...

	I.2. Aspects financiers
	I.2.1. La Bourse de voyage Harold E. Johns est financée au moyen des contributions des membres du CCPM et de l’OCPM au moment du renouvellement de leurs droits d’adhésion.
	I.2.2. Le secrétaire/trésorier du CCPM tiendra une comptabilité distincte pour la Bourse de voyage Harold E. Johns et soumettra un rapport au moins sur une base annuelle au Conseil d’administration (CA) du CCPM.
	I.2.3. Le CA du CCPM reverra périodiquement la valeur monétaire de la Bourse. Le CA fixera le montant à un niveau qui assurera la viabilité de la Bourse en tenant compte des contributions annuelles au Fonds de la Bourse de voyage Harold E. Johns et du...

	I.3. Admissibilité
	I.3.1. Les demandeurs doivent avoir obtenu leur accréditation du CCPM dans les trois (3) années précédentes.
	I.3.2. Il n’est pas exigé que les demandeurs soient citoyens canadiens, mais ils doivent travailler au Canada au moment de la présentation de leur candidature.
	I.3.3. Les demandeurs doivent soumettre au registraire du CCPM les renseignements indiqués à la Section I.4 avant la date limite de présentation des demandes tels que précisés par le registraire.

	I.4. Processus de demande
	I.4.1. Le registraire du CCPM s’assurera de l’envoi d’une annonce électronique (vague de courriels, affichage sur le site Web) ou par l’entremise du bulletin de l’OCPM, ou tout cela, de manière à fournir suffisamment de temps aux membres admissibles p...
	I.4.2. Le demandeur doit soumettre les renseignements suivants avant la date limite telle que décidée par le registraire :
	 une proposition d’une page indiquant le cours, la conférence ou les centres visés et les raisons de son choix;
	 une estimation du coût de ses frais de déplacement. Si les dépenses proposées sont supérieures à la valeur de la Bourse, la personne doit indiquer aussi la source des fonds additionnels;
	 une lettre de son employeur actuel indiquant son appui de la proposition;
	 si la proposition comprend la visite d’un autre centre de cancérologie, d’un département ou d’une université, une lettre de l’établissement hôte indiquant son appui de la proposition;
	 le curriculum vitae du demandeur;
	 les noms et les numéros de téléphone de trois (3) références que le comité de sélection peut contacter.
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